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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1998, la Jamaïque a poursuivi son processus de libéralisation progressive, en prenant notamment des mesures pour faciliter les échanges, par exemple l'application de programmes de modernisation et d'informatisation des services douaniers, qui ont réduit les délais de dédouanement.  Elle a aussi cessé d'utiliser des prix de référence et a adopté la définition de la valeur transactionnelle préconisée à l'OMC pour l'évaluation en douane.

2. Les droits de douane, qui constituent une importante source de recettes pour le pays, sont aussi le principal instrument de protection à la frontière.  Ils sont tous ad valorem;  la moyenne simple du droit NPF est de 8,6 pour cent en 2004, contre 10,9 pour cent en 1997.  Toutefois, les droits sur certains légumes ont été portés de 40 à 100 pour cent.  La protection tarifaire moyenne pour les produits agricoles (définition de l'OMC) reste sensiblement plus élevée que pour les produits non agricoles:  18,1 pour cent, contre 6,7 pour cent.  Presque toutes les importations provenant des membres de la CARICOM entrent dans le pays en franchise de droits.

3. Outre les droits de douane, certains droits et impositions s'appliquent exclusivement aux importations, ce qui accroît considérablement la protection à la frontière.  La redevance pour opérations douanières et le droit de timbre sont appliqués aux importations.  Certains produits sont frappés d'un droit de timbre additionnel perçu de façon cumulative sur la valeur en douane augmentée du droit de douane.  Ainsi, les légumes passibles d'un droit de douane de 100 pour cent sont frappés d'un droit de timbre additionnel de 80 pour cent, ce qui, en raison du mode de calcul employé, aboutit à un droit d'importation cumulé de 260 pour cent.  Si l'on tient compte des droits de timbre additionnels, la moyenne du droit d'importation sur les produits agricoles (définition de l'OMC) passe à 28,7 pour cent, soit un accroissement d'environ 10 points de pourcentage.

4. La Jamaïque a consolidé toutes ses lignes tarifaires, ce qui rend son régime commercial plus prévisible.  Toutefois, l'écart entre les taux consolidés et les taux effectivement appliqués reste grand, et les taux appliqués sont supérieurs aux taux consolidés pour un certain nombre de produits, la différence allant parfois jusqu'à 20 points.  Les autres droits et impositions ont été consolidés à 15 pour cent, mais plusieurs lignes tarifaires, notamment les produits agricoles, ont été consolidées à des niveaux plus élevés.

5. Les taxes intérieures frappent aussi bien les importations que les produits nationaux.  Pour accroître les recettes publiques, certaines exemptions fiscales ont été supprimées en 2003, et un droit d'accise a été rétabli sur les cigarettes, les cigares, le tabac et ses extraits et essences.

6. En 1998, la Jamaïque a mis en place une législation sur les mesures d'urgence, afin de protéger les producteurs nationaux contre les importations.  En 2001, elle a imposé ses premières mesures antidumping, qui concernaient des importations de ciment Portland gris ordinaire, et en 2002, elle a imposé des droits antidumping sur les engrais inorganiques.  Sa première mesure de sauvegarde, appliquée au ciment Portland gris, a été imposée à titre provisoire en 2004.

7. Les licences d'importation sont exigées pour les produits qui présentent un risque pour l'environnement, la santé et la sécurité.  Les importations d'huiles et de graisses en provenance des pays extérieurs à la CARICOM sont soumises à des conditions particulières.  La Jamaïque a adopté un nouveau système de contrôle afin de garantir la sécurité des produits alimentaires et pris des dispositions pour simplifier sa législation sanitaire et phytosanitaire.  Elle participe aussi aux efforts entrepris par la CARICOM pour créer une organisation régionale de normalisation et de contrôle de la qualité.

8. La Jamaïque ne taxe pas les exportations.  L'exportation d'un petit nombre de produits tels que les vins et spiritueux fait l'objet d'interdictions.  Certains produits, notamment les principaux produits d'exportation (bauxite et sucre), nécessitent une licence d'exportation.  De nombreux programmes sont en place pour encourager la production intérieure en général ou les exportations en particulier.  Quatre d'entre eux, dont le régime des zones franches travaillant pour l'exportation, ont été notifiés à l'OMC comme source de subventions à l'exportation.  Bien que le coût ou l'avantage net des incitations fiscales jamaïcaines n'ait pas été évalué, il est probable qu'elles représentent un manque à gagner considérable, ce qui est un élément important compte tenu de la situation budgétaire fragile du pays (chapitre I 2) iii)).

9. La Jamaïque a modernisé sa législation sur la concurrence et en a élargi la portée, ce qui constitue une mesure importante, car la concurrence peut être limitée dans les petites économies.  L'État continue de jouer un rôle dans certaines activités commerciales, et les prix des services publics et de certains autres services sont réglementés.  Des améliorations ont été apportées au cadre institutionnel des marchés publics;  des préférences peuvent être accordées aux fournisseurs jamaïcains grâce à l'utilisation d'opérations de compensation.

10. La Jamaïque a modifié sa législation sur la propriété intellectuelle, afin de la rapprocher des règles de l'OMC.  Cette législation a été examinée par les Membres de l'OMC en 2001.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

11. Les principaux textes législatifs qui régissent les procédures douanières sont la Loi douanière (1941) modifiée, la Loi sur le commerce extérieur (1955) modifiée et la Réglementation douanière.  La Jamaïque a lancé en 2000 un programme de modernisation des services douaniers, et elle est en train de développer son propre logiciel pour l'administration des douanes (le C78 Electronic Entry Lodgement System);  elle a décidé de ne pas utiliser ASYCUDA, car les autorités ont jugé que ce système ne correspondait pas aux besoins de l'administration douanière jamaïcaine.

12. Les importations d'un montant inférieur à 1 000 dollars EU effectuées à des fins commerciales ou non (déclaration non officielle) peuvent être dédouanées directement par l'importateur au moyen de la déclaration C79.  Les importations d'un montant compris entre 1 000 et 5 000 dollars EU nécessitent une déclaration C78 et peuvent aussi être dédouanées par l'importateur.  Les importations d'un montant supérieur à 5 000 dollars EU doivent être dédouanées par un courtier agréé (qui doit être un ressortissant jamaïcain) au moyen de la déclaration C78.  Les denrées périssables ou les envois urgents peuvent être dédouanés sans déclaration officielle, mais les autres documents tels que les certificats SPS sont requis, et une caution en espèces ou une garantie bancaire est exigée pour couvrir le montant des droits à acquitter.

13. Les autres documents exigés sont les suivants:  numéro d'enregistrement fiscal (TRN) et certificat de respect des obligations fiscales délivré par le Département des recettes intérieures
;  licence d'importation (délivrée par le Conseil du commerce extérieur du Ministère du commerce et de la technologie) ou permis d'importation, si nécessaire;  connaissement ou lettre de transport aérien (délivrés par le transitaire);  facture du fournisseur/vendeur ou, lorsqu'elle est absente ou insuffisante, déclaration provisoire (C24B, donnant le détail des marchandises importées), établie par l'importateur ou le courtier et certifiée par l'administration des douanes;  formulaires de déclaration de valeur (C84 ou C85) et factures.
  Pour pouvoir bénéficier de l'accès préférentiel, les importations en provenance des pays de la CARICOM doivent être accompagnées d'un certificat d'origine délivré par les autorités du pays d'origine;  pour les préférences découlant d'accords bilatéraux, un formulaire de certificat spécifique est employé.  Les autorités ont indiqué que toutes les entrées étaient traitées dans un délai compris entre cinq minutes et trois heures pour la procédure rapide et dans un délai de 24 heures pour la procédure ordinaire.

14. Parmi les produits qui nécessitent une licence d'importation (voir la section x)), certains exigent aussi d'autres documents.  Les importations de fruits et légumes nécessitent une autorisation du Ministère de l'agriculture.  Depuis le 1er janvier 2004, les négociants qui importent du sucre raffiné pour le compte de fabricants qui l'utilisent comme matière première, ainsi que les fabricants eux‑mêmes, doivent être enregistrés auprès du Conseil du commerce extérieur à des fins de suivi (chapitre IV 2)).  Les importateurs de lait en poudre doivent aussi être enregistrés auprès du Conseil du commerce extérieur;  aucun enregistrement n'est exigé pour les importateurs d'autres produits.

15. L'administration des douanes vérifie les documents et effectue des inspections physiques aléatoires.  Elle procède aussi à des inspections discrètes des marchandises.  Dans le cadre du système d'inspection des importations par sondage (SIIS), mis en place en 1991, les importateurs qui n'ont pas d'antécédents en matière d'infraction douanière peuvent importer sans inspection.  La loi impose le dédouanement des marchandises dans les 14 jours qui suivent leur déchargement, faute de quoi elles sont placées dans un entrepôt pendant une durée maximale de trois mois, avec facturation des frais d'entreposage et autres frais, puis vendues aux enchères un mois après la parution d'un avis au Journal officiel.  Toutefois, l'importateur a jusqu'au matin de la vente aux enchères pour s'acquitter de tous les droits, taxes et frais.  Les denrées périssables peuvent être vendues après un délai de 14 jours suivant leur déchargement.

16. Pour faciliter les échanges, le Département des douanes a mis en place un système de traitement accéléré en avril 2002.  Ce système peut être utilisé par les courtiers en douane qui ont un bilan d'au moins 95 pour cent d'entrées sans erreurs;  cela leur permet d'éviter la vérification détaillée des factures et de traiter leurs entrées dans un délai maximal de quatre heures;  les vérifications détaillées n'ont lieu qu'après la mainlevée des marchandises.  La vérification des certificats SPS incombe au Ministère de l'agriculture.  Dans le cadre du projet d'informatisation douanière lancé en 1996, différents systèmes ont été mis en place ou sont en cours d'essai, par exemple pour le traitement du fret, l'exportation, les manifestes électroniques, le paiement électronique, la transmission électronique des documents, les réductions de droits, l'entreposage, l'inspection sur place, l'entreposage de données, l'évaluation et la gestion des risques.  Le système de traitement avant l'arrivée (traitement du fret), fréquemment utilisé depuis 2000, permet de traiter les déclarations d'importation C78 et de payer les droits avant l'arrivée du navire;  les déclarations sont soumises par courrier électronique ou sur disquette et traitées en quatre heures grâce à une procédure accélérée.

17. Le système de paiement électronique (paiement des entrées en ligne) a été implanté en juillet 2003 pour faciliter le paiement des droits d'importation par les courtiers et les importateurs;  en dehors de ce système, les droits sont acquittés aux caisses des bureaux de douane.  Le système de manifeste électronique permet aux transporteurs de présenter leur manifeste par voie électronique avant leur arrivée;  le manifeste est soumis par la compagnie maritime ou son agent.  Le système est en phase pilote dans deux postes à quai de Port Bustamante.  Pour faciliter le dédouanement des marchandises d'une valeur égale ou inférieure à 1 000 dollars EU, le système électronique C78X est parallèlement en cours d'essai;  il remplacera le système C79.  Un système automatisé de services douaniers en ligne permettra aux importateurs et aux courtiers de communiquer en ligne avec l'administration des douanes et de voir où en sont leurs opérations.

18. En cas de litige sur le droit exigé, les décisions prises par l'administration des douanes peuvent faire l'objet d'un recours auprès du Commissaire adjoint à l'évaluation dans un délai de trois mois suivant le dépôt du droit exigible.  L'importateur peut aussi déposer un recours devant le Département des recours des contribuables ou devant les tribunaux.  Les décisions rendues par le Commissaire peuvent faire l'objet d'un appel dans un délai de 30 jours auprès du Département des recours des contribuables, dont les décisions peuvent elles-mêmes faire l'objet d'un appel devant la Cour des comptes.  Selon les autorités, 51 recours internes ont été déposés depuis le mois de juin 2002 pour des litiges concernant l'évaluation, et 50 pour cent des décisions rendues ont été favorables aux importateurs.  Deux affaires (concernant aussi le montant des droits) ont été portées devant le Département des recours, et l'une d'elles a été tranchée en faveur de l'importateur.

19. La Jamaïque a notifié à l'OMC ses lois et réglementations relatives à l'inspection avant expédition (article 19 de la  Loi sur la Commission des impôts et article 257 de la Loi douanière).  Toutefois, les autorités estiment que l'inspection avant expédition n'est plus nécessaire depuis la suppression du contrôle des changes.

ii) Évaluation en douane

20. Le 10 mars 2003, la Jamaïque a commencé à appliquer l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (à l'exception de l'article 6) et la définition de la valeur transactionnelle préconisée à l'OMC;  l'article 6 est devenu applicable en mars 2004.  Les dispositions d'application de l'Accord ont été introduites dans la législation intérieure avec la Loi douanière (modification) de 2001, adoptée le 1er mars 2001.  La Jamaïque a bénéficié d'une prorogation jusqu'au 10 mars 2003 pour l'utilisation de valeurs minimales pour certains produits (véhicules automobiles, motocycles, châssis et carrosseries et matériels usagés).
  Pour tous les autres produits, la prorogation a pris fin le 10 mars 2001, et la Jamaïque a commencé à utiliser la valeur transactionnelle le 3 juin 2002, le retard étant dû à l'adoption de la législation.  Pour tenir compte des changements apportés à la législation, les formulaires de déclaration de valeur C70A et C70B ont été remplacés en 2002 par les formulaires C84 et C85.

21. Conformément à la Loi douanière (modification) de 2001, en cas de doute sur l'exactitude de la valeur déclarée, la valeur en douane est établie sur la base de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994, grâce à l'application, dans l'ordre, des méthodes indiquées dans l'Accord.  Selon les autorités, la proportion des facturations fausses va de 50 à 70 pour cent pour les importations de vêtements, d'articles électroniques, de véhicules automobiles, de fruits frais, de légumes, de spiritueux et d'alcools.  Grâce à son nouveau système de gestion des risques et de renseignement, l'administration des douanes peut cibler ces importations, afin de les vérifier, de mener des enquêtes et d'appliquer des mesures de répression.

iii) Règles d'origine
22. La Jamaïque a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas de règles d'origine non préférentielles et n'avait pris en la matière aucune décision judiciaire ou administrative d'application générale.

23. Des règles d'origine préférentielles s'appliquent aux importations en provenance des pays de la CARICOM et des pays avec lesquels la Jamaïque a conclu des accords préférentiels bilatéraux (dans le cadre de la CARICOM).  Les règles d'origine de la CARICOM sont exposées à l'article 84 du Traité révisé de Chaguaramas.  Une marchandise est considérée comme originaire de la CARICOM si elle a été entièrement produite dans le Marché commun ou si elle a été produite dans le Marché commun en tout ou partie au moyen de matières importées de pays tiers, à condition qu'une transformation substantielle ait eu lieu dans le Marché commun.  Pour qu'il y ait transformation substantielle, il faut que le produit soit classé sous une position tarifaire différente de celle des matériaux utilisés ou soit défini spécifiquement pour chaque position tarifaire dans la partie A de la liste figurant à l'Annexe II.  Pour la plupart des produits agricoles, l'origine n'est conférée que si le produit a été entièrement obtenu à l'intérieur de la CARICOM ou a été produit au moyen de matières de la région.  Dans le cas des produits industriels, les prescriptions en matière d'origine concernent soit un procédé de transformation, soit la valeur des matériaux extérieurs à la région.  En tant que pays plus développé au sein de la CARICOM, la Jamaïque est assujettie dans certains cas à des règles plus strictes.

24. Les règles d'origines convenues bilatéralement avec la Colombie figurent à l'article 9 de l'Accord de coopération commerciale, économique et technique entre la Communauté des Caraïbes et le gouvernement de la République de Colombie, ainsi qu'à l'Annexe III du Protocole modifiant l'Accord, en vigueur depuis le 1er juin 1998.
  Les règles d'origine convenues avec la République dominicaine sont définies à l'Appendice I de l'Annexe I de l'Accord établissant la zone de libre‑échange entre la Communauté des Caraïbes et la République dominicaine;  des critères spécifiques sont énoncés dans le document joint à l'appendice.

25. D'une manière générale, dans les accords avec la Colombie et la République dominicaine, les marchandises sont considérées comme originaires de l'une des parties si elles ont été produites entièrement dans cette partie ou si elles ont été produites dans l'une des parties en tout ou partie au moyen de matières importées de pays tiers, à condition qu'une transformation substantielle ait eu lieu dans cette partie.  Le principe général qui définit la transformation substantielle est le changement de position tarifaire.  Les deux accords prévoient le traitement cumulatif régional.  L'origine est certifiée par un organisme public du pays d'origine (le Conseil du commerce extérieur dans le cas de la Jamaïque).

iv) Structure tarifaire NPF

26. Les droits de douane et autres droits et impositions constituent le principal instrument de politique commerciale de la Jamaïque.  Les droits de douane apportent aussi une contribution importante aux recettes publiques, qui était de 12 milliards de dollars jamaïcains en 2003/04 (9,3 pour cent des recettes fiscales totales et 4,3 pour cent des recettes totales).
  Comme les autres taxes, ils ne peuvent être relevés que par la Chambre des représentants;  toutefois, l'accord de la Chambre n'est pas exigé pour les réductions tarifaires.

27. La Jamaïque accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle applique la quatrième (et plus récente) phase du tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM depuis janvier 1999.  Sa Liste a été établie sur la base du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) et mise à jour selon le SH2002 en 2004.  Elle comprend 6 429 lignes au niveau à huit chiffres et dix lignes au niveau à dix chiffres, ce qui représente une décomposition plus grande que le niveau à sept chiffres maximum employé en 1997.  Le tarif comporte neuf taux:  0, 5, 10, 15, 20, 25, 30, 40 et 100 pour cent.  Tous les droits sont ad valorem et perçus sur la valeur c.a.f. des importations.  Il n'y a ni droits saisonniers, ni contingents tarifaires.

28. Des exceptions au TEC figurent dans la Liste A (articles pour lesquels les États membres souhaitent encourager la production nationale) et la Liste C (articles pour lesquels les membres sont convenus de taux minimaux, mais qu'ils peuvent relever jusqu'au niveau consolidé).  La Liste A de la Jamaïque comprend 97 produits, principalement des produits de la pêche et des produits agricoles (dont la viande et les produits laitiers), ainsi que des produits plastiques et céramiques.  Ces produits sont assujettis à des droits allant jusqu'à 40 pour cent;  les droits appliqués sont supérieurs à ceux du TEC pour 29 articles, inférieurs pour 16 articles et égaux pour tous les autres.  La Liste C de la Jamaïque contient 237 articles, principalement des produits manufacturés (tels que les boissons alcooliques, le tabac, les produits pétroliers, les bijoux, les appareils électriques et les véhicules automobiles).  Les taux appliqués à ces produits sont supérieurs à ceux du TEC pour 20 articles, inférieurs pour onze articles et égaux pour les autres;  le taux maximum est de 30 pour cent.

29. Au début de 2004, la moyenne simple du droit NPF effectivement appliqué était de 8,6 pour cent (tableau III.1), soit 2,3 points de moins qu'en 1997.  Les taux vont de 0 à 100 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 0 à 40 pour cent pour les produits non agricoles.  En moyenne, la protection tarifaire pour les produits agricoles reste sensiblement plus élevée que pour les produits non agricoles:  18,1 pour cent, contre 6,7 pour cent.  Les groupes de produits frappés de droits moyens élevés sont, entre autres, les fruits, les poissons et crustacés, les légumes, la viande et les boissons.  Depuis le dernier examen concernant la Jamaïque, les droits ont été relevés sur certains produits, notamment les légumes tels que tomate, chou, laitue et carotte, dont le taux est passé de 40 à 100 pour cent.

Tableau III.1

Analyse récapitulative du tarif NPF et du tarif NPF y compris les droits de timbre de la Jamaïque, 2004

	
	NPF

	Désignation
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	ET
(%)
	CV
	Moyenne, y compris les droits de timbre 
(%)

	
	
	
	
	
	
	

	Total
	6 439
	8,6
	0,0-100,0
	12,3
	1,44
	10,3

	
	
	
	
	
	
	

	SH 01-24
	1 132
	20,6
	0,0-100,0
	17,7
	0,86
	30,4

	SH 25-97
	5 307
	6,0
	0,0-30,0
	9,0
	1,50
	6,0

	
	
	
	
	
	
	

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	1 055
	18,1
	0,0-100,0
	17,7
	0,97
	28,7

	
Animaux et produits du règne animal
	156
	24,5
	0,0-40,0
	16,8
	0,69
	54,1

	
Produits laitiers
	24
	16,9
	0,0-40,0
	13,7
	0,81
	18,8

	
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	170
	16,5
	0,0-40,0
	15,2
	0,92
	20,9

	
Fleurs coupées et végétaux
	56
	7,5
	0,0-40,0
	14,9
	1,98
	7,5

	
Fruits et légumes
	259
	25,6
	0,0-100,0
	19,5
	0,76
	37,2

	
Graines
	29
	14,3
	0,0-40,0
	13,4
	0,94
	22,8

	
Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	94
	16,0
	0,0-40,0
	19,1
	1,19
	29,3

	
Boissons et alcools
	109
	23,6
	0,0-40,0
	11,7
	0,50
	29,7

	
Tabac
	10
	21,0
	0,0-30,0
	14,5
	0,69
	57,5

	
Autres produits agricoles, n.d.a.
	148
	2,5
	0,0-40,0
	7,3
	2,93
	3,3

	
Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5 384
	6,7
	0,0-40,0
	10,0
	1,49
	6,7

	
Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	5 359
	6,7
	0,0-40,0
	10,0
	1,50
	6,7

	
Produits de la pêche
	162
	26,2
	0,0-40,0
	17,4
	0,66
	26,5

	
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	398
	7,6
	0,0-30,0
	9,9
	1,32
	7,6

	
Métaux
	727
	3,2
	0,0-20,0
	6,6
	2,10
	3,4

	
Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 020
	3,7
	0,0-20,0
	7,0
	1,90
	3,7

	
Chaussures et articles de voyage en cuir ou en caoutchouc
	185
	7,4
	0,0-30,0
	9,4
	1,28
	7,4

	
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	322
	6,9
	0,0-20,0
	8,6
	1,25
	6,9

	
Textiles et vêtements
	974
	8,7
	0,0-25,0
	9,9
	1,13
	8,7

	
Matériel de transport
	187
	6,5
	0,0-30,0
	10,1
	1,57
	6,5

	
Machines non électriques
	592
	2,3
	0,0-25,0
	6,3
	2,72
	2,3

	
Machines électriques
	266
	6,6
	0,0-30,0
	9,4
	1,42
	6,6

	
Produits non agricoles n.d.a.
	526
	11,2
	0,0-30,0
	10,5
	0,93
	11,2

	
Pétrole
	25
	13,8
	0,0-15,0
	4,2
	0,30
	13,8

	
	
	
	
	
	
	

	Par secteur de la CITIa
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	430
	21,5
	0,0-100,0
	21,2
	0,98
	26,1

	Industries extractives
	114
	3,3
	0,0-30,0
	8,5
	2,58
	3,3

	Industries manufacturières
	5 894
	7,7
	0,0-40,0
	10,9
	1,41
	9,3

	
	
	
	
	
	
	

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	

	 01 Animaux vivants et produits du règne animal
	325
	25,0
	0,0-40,0
	18,0
	0,72
	38,2

	 02 Produits du règne végétal
	400
	19,1
	0,0-100,0
	20,9
	1,09
	29,4

	 03 Graisses et huiles
	53
	25,3
	0,0-40,0
	18,9
	0,75
	35,7

	 04 Aliments préparés, etc.
	354
	17,4
	0,0-40,0
	11,5
	0,66
	23,5

	 05 Produits minéraux
	191
	4,7
	0,0-20,0
	6,5
	1,39
	4,7

	 06 Produits chimiques
	957
	3,2
	0,0-20,0
	6,7
	2,11
	3,2

	 07 Matières plastiques et caoutchouc
	246
	6,0
	0,0-30,0
	8,2
	1,36
	6,0

	 08 Peaux et cuirs
	84
	7,1
	0,0-20,0
	9,6
	1,35
	7,1

	 09 Bois et ouvrages en bois
	124
	7,2
	0,0-20,0
	7,9
	1,10
	7,2

	 10 Pâtes de bois, papier, etc.
	173
	5,0
	0,0-20,0
	8,4
	1,69
	5,0

	 11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	961
	8,3
	0,0-20,0
	9,8
	1,18
	8,3

	 12 Chaussures et coiffures
	66
	15,4
	0,0-20,0
	7,8
	0,51
	15,4

	 13 Ouvrages en pierres
	182
	7,5
	0,0-25,0
	9,0
	1,19
	7,5

	 14 Pierres gemmes, etc.
	61
	17,9
	0,0-30,0
	12,9
	0,72
	17,9

	 15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	719
	3,7
	0,0-20,0
	7,1
	1,94
	3,9

	 16 Machines
	891
	4,1
	0,0-30,0
	8,1
	1,99
	4,1

	 17 Matériel de transport
	198
	6,4
	0,0-30,0
	10,1
	1,57
	6,4

	 18 Instruments de précision
	250
	7,9
	0,0-30,0
	10,9
	1,37
	7,9

	 19 Armes et munitions
	24
	21,3
	0,0-30,0
	10,8
	0,51
	21,3

	 20 Marchandises et produits divers
	172
	14,5
	0,0-20,0
	7,5
	0,52
	14,5

	 21 Objets d'art, etc.
	8
	20,0
	20,0-20,0
	0,0
	0,00
	20,0

	
	
	
	
	
	
	

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	847
	15,8
	0,0-100,0
	19,5
	1,23
	18,9

	Demi-produits
	1 886
	1,5
	0,0-40,0
	5,0
	3,22
	2,1

	Produits finis
	3 706
	10,5
	0,0-40,0
	11,2
	1,06
	12,6


a
CITI (Rev. 2), à l'exception de l'électricité (une ligne).

Note:
CV = coefficient de variation;  ET = écart type.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après des données fournies par les autorités jamaïcaines.
30. Des droits de timbre sont généralement appliqués aux produits agricoles.  Si l'on tient compte des droits de timbre additionnels (section ix)), la protection moyenne à la frontière passe de 8,6 à 10,3 pour cent pour l'ensemble du tarif.  Alors que la moyenne reste à 6,7 pour cent pour les produits non agricoles, elle passe de 18,1 à 28,7 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC).

31. La dispersion des droits, mesurée par le coefficient de variation, a légèrement augmenté par rapport à 1997, car la moyenne a plus baissé que l'écart type en raison du relèvement des taux à 100 pour cent sur certaines lignes.

32. Un peu plus de 60 pour cent des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits, et près de 20 pour cent des droits sont compris entre 15 et 20 pour cent (graphique III.1).  Environ 6,5 pour cent des lignes ont des taux supérieurs à 30 pour cent, et environ 400 lignes ont un taux de 40 pour cent.  Les crêtes tarifaires (taux trois fois plus élevés que la moyenne) concernent surtout les produits de la pêche et les produits agricoles, notamment la viande, les légumes, le café, les graisses, le sucre et les légumes préparés, les fruits et les végétaux.  Cinq articles sont assujettis à un taux de 100 pour cent (égal au taux consolidé):  les tomates, les choux, les laitues pommées, les autres laitues et les carottes.
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Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après des données fournies par les autorités jamaïcaines.



Source :


33. La franchise de droits ne concerne que 37,6 pour cent des lignes de produits agricoles (définition de l'OMC), contre 65 pour cent des lignes de produits non agricoles.  Environ 30 pour cent des lignes tarifaires agricoles ont un taux supérieur à 30 pour cent, alors que cette proportion est inférieure à 2 pour cent pour les produits non agricoles.

v) Progressivité des droits

34. La progressivité des droits est mixte (négative entre les matières premières et les demi‑produits et positives entre les demi-produits et les produits finis) dans tous les secteurs, sauf les produits du bois, le papier et les ouvrages en métaux, pour lesquels elle est positive (graphique III.2).  Cette situation a des effets défavorables sur les incitations économiques, notamment pour la fabrication de produits intermédiaires, car les intrants sont plus protégés que la production.  Toutefois, dans la plupart des sous-secteurs manufacturiers, le droit moyen appliqué est sensiblement plus élevé pour les produits finis que pour les matières premières, sauf en ce qui concerne les produits alimentaires et les boissons (CITI 31), pour lesquels le taux appliqué aux matières premières est supérieur de 4 points à celui appliqué aux produits finis.
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vi) Consolidations tarifaires

35. À l'issue du Cycle d'Uruguay, la Jamaïque a consolidé 100 pour cent de ses lignes tarifaires, avec un taux moyen de 53,2 pour cent (97,4 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 43,7 pour cent pour les produits non agricoles).  Les taux frappant les produits non agricoles ont été consolidés au taux uniforme de 50 pour cent (sauf ceux qui étaient déjà consolidés à un taux inférieur).  Dans le domaine de l'agriculture, la Jamaïque a consolidé ses tarifs à 100 pour cent (sauf ceux qui étaient déjà consolidés à un taux inférieur).  Les engagements pris avant le Cycle d'Uruguay concernent 878 articles, principalement des produits non agricoles tels que les produits chimiques inorganiques et organiques, les articles en caoutchouc, les outils en métaux communs, les machines et le matériel électrique;  les consolidations varient de 0 à 12,5 pour cent, sauf pour l'huile de lin, qui est passible d'un droit spécifique de 0,30 dollar jamaïcain pour 100 livres.

36. Au début de 2004, les taux NPF effectivement appliqués dépassaient les niveaux consolidés pour certains produits non agricoles dont les taux avaient été consolidés avant le Cycle d'Uruguay;  pour certains articles, l'écart était supérieur à 10 points (tableau III.2).

37. Pour les produits non agricoles, les "autres droits et impositions" ont été consolidés à 15 pour cent, sauf pour trois lignes (profilés pleins en aluminium extrudé, tôles ondulées et profilés creux en aluminium extrudé, et billettes pour dentifrice), pour lesquelles les autres droits ont été consolidés à 80 pour cent.  En ce qui concerne l'agriculture, les autres droits ont été consolidés à 15 pour cent, sauf pour 56 groupes de produits et 14 chapitres du SH, consolidés à 80 pour cent, et trois produits à base de sucre, consolidés à 200 pour cent.

Tableau III.2

Quelques articles pour lesquels les taux NPF appliqués dépassent les taux consolidés

	Code du SH
	Désignation
	Droit NPF
	Droit consolidé

	1515190000
	Huile de lin, autre que brute
	40
	0a

	2704001000
	Cokes et semi-cokes de houille
	5
	0

	2807002000
	Acide sulfurique, autres
	15
	10

	2811210000
	Dioxyde de carbone
	15
	10

	2814100000
	Ammoniac anhydre
	15
	10

	2818200000
	Oxyde d'aluminium (alumine), autre qu'artificiel
	15
	10

	2833220000
	Sulfates d'aluminium
	15
	10

	2904101000
	Acide tridécylbenzènesulfonique (TDBSA) et benzènesulfonate d'alkyle à chaîne droite (LABSA)
	15
	10

	2904102000
	Acide dodécylbenzènesulfonique (DDBSA)
	15
	10

	3919100000
	Plaques auto-adhésives en rouleaux d'une largeur n'excédant pas 20 cm
	15
	10

	3919901000
	Ayant les caractéristiques d'articles prêts à l'emploi ou marquées pour être découpées en de tels articles
	15
	10

	3919909000
	Autres plaques auto-adhésives en rouleaux
	15
	10

	4406100000
	Traverses en bois pour voies ferrées ou similaires, non imprégnées
	15
	5

	4406900000
	Autres traverses en bois pour voies ferrées ou similaires
	15
	5

	4417001000
	Manches de haches, balais, limes, marteaux, houes
	15
	3,5

	7312101000
	Torons
	15
	3,5

	7312102000
	Câbles
	15
	3,5

	8205510000
	Outils d'économie domestique
	20
	3,5

	8511100000
	Bougies d'allumage
	10
	0

	8511200000
	Magnétos;  dynamos-magnétos;  volants magnétiques
	10
	0

	8511300000
	Distributeurs;  bobines d'allumage
	10
	0

	8511400000
	Démarreurs, même fonctionnant comme génératrices
	10
	0

	8511500000
	Autres génératrices
	10
	0

	8511800000
	Autres appareils et dispositifs
	10
	0

	8511900000
	Parties pour matériel électrique
	10
	0

	8518300000
	Écouteurs, combinés ou non
	20
	0

	8518900000
	Parties pour microphones et matériel de sonorisation
	20
	0


a
Équivalent ad valorem (EAV) calculé par le Secrétariat sur la base des importations en valeur et en volume de 2002.  L'EAV est le rapport entre le droit spécifique et la valeur unitaire d'importation de l'article (respectivement 0,30 dollar jamaïcain pour 100 livres et 3 130 dollars jamaïcains les 100 livres).
Note:
Comme les consolidations tarifaires jamaïcaines sont exprimées dans le SH1996 et les droits appliqués dans le SH2002, la comparaison n'est faite que pour les lignes identiques du SH1996 et du SH2002.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
vii) Préférences tarifaires

38. Les importations en provenance des pays de la CARICOM sont admises en franchise de droits si elles sont conformes aux critères fixés pour les règles d'origine.  Le Traité instituant la CARICOM autorise cependant quelques exceptions nationales (Annexe I).  La liste d'exceptions de la Jamaïque comprend le lait et la crème (frais, concentrés non sucrés et concentrés sucrés);  les importations de ces produits en provenance des pays de la CARICOM sont assujetties au TEC.

39. Conformément à l'Accord de coopération commerciale, économique et technique entre la Communauté des Caraïbes et le gouvernement de la République de Colombie (chapitre II 3) ii)), la Jamaïque accorde la franchise de droits depuis le 1er juin 1998 sur un certain nombre de produits originaires de Colombie et a réduit progressivement les droits sur un autre groupe de produits entre le 1er janvier 1999 et le 1er janvier 2002.  Les produits bénéficiant de la franchise en 1998 comprenaient divers produits considérés dans le tarif douanier jamaïcain comme des intrants non concurrents ou des biens d'équipements non concurrents et qui étaient déjà admis en franchise sur une base NPF.  Toutefois, comme le droit consolidé sur ces produits est de 50 pour cent, les concessions offrent à la Colombie une meilleure sécurité que le traitement NPF.  Les produits soumis à une réduction progressive des droits comprennent d'autres intrants et biens d'équipement non concurrents, plus quelques articles assujettis à des droits NPF tels que le piment (droit de 40 pour cent), les rubis, saphirs et émeraudes (30 pour cent), les cuillères plaquées en métaux précieux (20 pour cent), la gaze (15 pour cent) et certains types d'électrodes enrobées (15 pour cent).

40. L'Accord établissant la zone de libre-échange entre la CARICOM et la République dominicaine octroie la franchise de droits pour tous les produits importés en Jamaïque, sauf ceux qui figurent dans les Appendices II et III de l'accord.  L'Appendice II concerne principalement les produits suivants:  végétaux, café, préparations de viandes, céréales et légumes, boissons, articles en matières plastiques et chaussures.  Il prévoit une réduction progressive jusqu'à 0 pour cent au 1er janvier 2004 en République dominicaine et dans les pays plus développés de la CARICOM (dont la Jamaïque).  Toutefois, cette réduction n'a pas encore eu lieu et fait actuellement l'objet d'un réexamen.  Les produits visés dans l'Appendice III resteront assujettis au taux NPF pendant une durée indéterminée;  il s'agit notamment des produits suivants:  poisson, certaines viandes, produits laitiers, certains légumes et préparations de légumes, fer et acier, et articles en fer et en acier.

41. La Jamaïque a signé, en tant que membre de la CARICOM, un accord de coopération commerciale et économique avec la République de Cuba, qu'elle applique à titre temporaire depuis la fin de 2002.  Cet accord octroie la franchise de droits pour une liste de produits (relevant de 66 chapitres du SH) en provenance de Cuba (Annexe II de l'accord) et prévoit une réduction progressive des droits préférentiels jusqu'à 0 pour cent sur quatre ans pour un nombre limité de produits, parmi lesquels le café, les saucisses, les pâtes, les confitures et marmelades, les soupes, les articles en plastique destinés à l'emballage, la vaisselle, les cartons, les boîtes et sacs et certains grillages, treillis et toiles métalliques.

viii) Avantages tarifaires

42. Plusieurs programmes d'incitation, généraux ou sectoriels, prévoient des allégements de droits (voir les sections 3) iv) et 4) ii)).  En outre, la Loi douanière exempte de droits les importations effectuées par l'University of West Indies et le Conseil de l'enseignement du droit.  Elle accorde aussi des avantages tarifaires spéciaux sur certains produits et pour certaines organisations.  Le Ministre des finances peut également rembourser (en tout ou partie) les droits d'importation sur certaines marchandises, à la demande de l'importateur.
  La franchise de droits est aussi accordée pour les importations d'articles destinés à la R-D.

ix) Autres impositions affectant les importations

43. Une redevance pour opérations douanières de 2 pour cent est prélevée sur toutes les importations.
  La redevance pour traitement des importations varie entre 600 et 6 000 dollars jamaïcains.
  Elle est de 500 dollars jamaïcains pour les marchandises d'une valeur supérieure à 1000 dollars EU si la déclaration est présentée sous forme électronique;  sinon, il y a une redevance supplémentaire de 500 dollars jamaïcains pour un nombre allant jusqu'à dix articles importés et de 5 dollars jamaïcains pour chaque article supplémentaire.

44. Divers droits et taxes sont perçus par le Département des douanes sur les marchandises importées à des fins commerciales.  Ils comprennent les droits de timbre, la taxe générale à la consommation (TGC), la taxe spéciale à la consommation (TSC) et le droit d'accise.  La TGC, la TSC et le droit d'accise s'appliquent aussi bien aux marchandises produites dans le pays qu'aux marchandises importées, alors que le droit de timbre ne s'applique qu'aux importations.

45. Le droit de timbre est de 5 dollars jamaïcains pour les importations d'une valeur c.a.f. allant jusqu'à 5 500 dollars jamaïcains et de 100 dollars jamaïcains au-delà.  Un droit de timbre additionnel est généralement imposé sur les produits agricoles, y compris le tabac et les boissons alcooliques (SH 01 à 24) et sur les articles en aluminium.  Les taux sont généralement définis de façon implicite, car la législation ne donne normalement que la liste des droits cumulés (c'est-à-dire le taux effectivement appliqué à la frontière, qui est égal au droit de timbre additionnel appliqué à la valeur c.a.f. augmentée du droit de douane).  Les droits cumulés qui frappent les produits agricoles varient de 65 à 260 pour cent.  Le droit cumulé le plus élevé (260 pour cent), instauré en 2002, touche les produits suivants:  tomates fraîches ou réfrigérées;  choux;  laitues;  carottes;  poulets à griller entiers (frais, réfrigérés ou congelés);  et quartiers, cuisses, pilons et ailes de poulets (frais, réfrigérés ou congelés).
  Il y a un droit de 86 pour cent sur divers légumes, fruits, jus de fruits et viandes
;  de 80 pour cent sur les ailes de dindons et dindes;  de 70 pour cent sur les céréales et l'avoine destinés à l'alimentation animale et à différentes farines
;  et de 65 pour cent sur les huiles végétales fixes (fluides ou solides, brutes, raffinées ou purifiées).

46. Pour les produits non agricoles, le taux cumulé va de 25 à 103 pour cent, le taux le plus élevé étant appliqué aux produits du tabac;  il y a un droit de 74 pour cent sur les boissons alcooliques, de 44 pour cent sur les barres, tubes et tuyaux en aluminium, de 38 pour cent sur les portes et autres articles en aluminium, et de 25 pour cent sur les plaques ondulées en aluminium.

47. Le droit de timbre a rapporté 894,6 millions de dollars jamaïcains en 2002/03, contre 720 dollars jamaïcains en 2001/02, grâce notamment au relèvement en 2002 des taux sur certains produits agricoles importés.

48. La Loi sur la taxe générale à la consommation impose deux taxes différentes:  la taxe générale à la consommation (TGC) et la taxe spéciale à la consommation (TSC).
  Elle a été modifiée en 2003 par l'Ordonnance provisoire sur le recouvrement de taxes (taxe générale à la consommation) afin, entre autres choses, d'élargir l'assiette et d'imposer aussi la TGC sur les importations de services (à payer par les importateurs).  De ce fait, de nombreux articles qui étaient jusque-là assujettis à un taux zéro ou exonérés sont désormais passibles de la TGC au taux normal (à l'exception de la marne, du sable, du gravier, de la pierre et de la terre végétale, qui sont assujettis à un taux de 12,5 pour cent).

49. La TGC est prélevée au taux normal (15 pour cent) sur la plupart des biens et services.  Elle est imposée sur les biens et services produits dans le pays au moment de la fourniture;  pour les importations de marchandises, elle est recouvrée au point d'entrée;  pour les services, elle est perçue (au moyen du système de déclaration spontanée) au moment où le fournisseur présente sa facture.  La valeur imposable pour les biens et services nationaux est le prix plus la taxe spéciale à la consommation (voir ci-dessous).  Pour les produits importés, c'est la valeur aux fins du droit de douane plus le droit de douane à acquitter;  pour les services importés, c'est la somme facturée pour le service fourni.

50. Les articles bénéficiant du taux zéro ou exonérés sont surtout ceux destinés aux personnes démunies.  Les biens et services bénéficiant d'un taux zéro après la modification de 2003 sont principalement les suivants:  intrants agricoles;  médicaments inscrits sur la quatrième liste de la Réglementation sur les produits alimentaires et les médicaments (1975);  fauteuils roulants;  tous les dispositifs et substances contraceptifs;  manuels scolaires et certains autres matériels pédagogiques (dont la papeterie et les services);  et véhicules automobiles d'une valeur c.a.f. ne dépassant pas 25 000 dollars EU importés par certaines catégories professionnelles ou groupes de personnes.  Les articles destinés aux organisations diplomatiques et internationales, les articles achetés par les pouvoirs publics, les articles employés dans le programme de modernisation, le matériel et les produits achetés pour un programme de R-D enregistré et les articles achetés pour les lieux de culte bénéficient également du taux zéro, de même que les articles acquis en franchise de droits en vertu de certaines lois.
  La modification de 2003 a ajouté à la liste des produits bénéficiant du taux zéro les produits agricoles fournis à des contribuables enregistrés, pour la fabrication des produits finis.

51. Les biens et services exonérés de la TGC sont les suivants:  billets de voyage;  certains produits alimentaires;  oiseaux ou produits de la mer utilisés pour produire de la nourriture destinée à la consommation humaine;  certains produits agricoles non transformés;  certains carburants automobiles et lubrifiants;  certains produits d'hygiène;  certains services (dont les services médicaux, dentaires, optiques et infirmiers, certains services de construction, la distribution d'eau et d'électricité et l'assainissement).

52. La TGC appliquée à certains matériaux de construction est de 12,5 pour cent.
  La TGC perçue sur les véhicules automobiles est généralement supérieure à celle appliquée aux autres biens.  Mis à part certains types d'autocars (qui peuvent être importés en franchise de TGC
) et les camions à usage agricole (soumis aux taux de 8,08 ou 9,09 pour cent), les taux de la TGC vont de 17,23 à 154,545 pour cent selon des facteurs tels que la cylindrée (pour les voitures de tourisme, les véhicules utilitaires sportifs et les voitures de type "break"), le nombre de sièges (pour les autocars) et le poids net (pour les camionnettes).
  Le taux appliqué aux importateurs de véhicules automobiles est le même, qu'il s'agisse de particuliers ou de sociétés commerciales.  Toutefois, les importateurs commerciaux (concessionnaires) ont droit à un sursis de paiement de la TGC au-delà de 15 pour cent au lieu de dédouanement.  Ils règlent le solde au Département des recettes intérieures lors de la vente et du transfert du véhicule.

53. La TGC perçue sur les importations représente 40 pour cent des recettes tirées des droits sur le commerce international (28 171 millions de dollars jamaïcains en 2002/03) et 10,8 pour cent des recettes fiscales totales.  Elle est passée de 9 480,20 millions de dollars jamaïcains en 2001/02 à 11 122,7 millions de dollars jamaïcains en 2002/03.

54. La TSC est appliquée à un nombre limité d'articles tels que les produits pétroliers, les boissons alcooliques et la plupart des produits du tabac.  Elle est prélevée ad valorem sur les boissons alcooliques, tandis que, sur le pétrole et les produits du tabac, elle comprend à la fois des éléments ad valorem et spécifiques.
  En 1999/2000, son taux a été relevé sur certains produits pétroliers, les cigarettes et les boissons alcooliques.  La plupart des articles sont passibles soit de la TGC, soit de la TSC, mais certains (tels que le vin) sont frappés des deux taxes.  En 2002/03, la TSC perçue sur les importations a rapporté 758,2 millions de dollars jamaïcains (contre 971 millions de dollars jamaïcains en 2001/02).

55. Tous les droits d'accise ont été remplacés en 1991 par la TSC.  Toutefois, un droit d'accise (de 23 pour cent) a été rétabli en mars 2003 sur les cigarettes, les cigares, le tabac et ses extraits et essences.

x) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

56. Des prohibitions à l'importation sont appliquées pour des raisons liées à la santé, à la sécurité, à la morale ou à l'environnement, ou en vertu de conventions internationales (tableau III.3).  Certains produits agricoles (tels que les citrus et parties de citrus, les agrumes, les fruits du caféier, les drageons et fruits du bananier et du bananier plantain, les mangues, les sapotilles, et les fruits tropicaux tendres) ne peuvent être importés pour des raisons sanitaires et phytosanitaires (voir le chapitre IV, tableau IV.3).

Tableau III.3

Prohibitions à l'importation

	Articles prohibés en vertu de la Loi douanière:

	Articles contrefaits

	Horloges et montres ou autres articles en métal représentant faussement un dessin, une marque ou un timbre légaux du Commonwealth ou prétendument fabriqués au Commonwealth

	Pièces de monnaie (fausses ou contrefaites) de tout pays

	Pièces de monnaie, argent et monnaie ne correspondant pas aux normes établies en matière de poids et de titre

	Imprimés, films et articles obscènes ou indécents

	Solutions ou extraits destinés à la coloration du rhum

	Articles interdits en vertu d'autres lois ou de conventions internationales

	Outillage agricole et plantes, bulbes, semences, boutures, etc. interdits par la Loi sur la phytoquarantaine

	Tous les produits interdits par la Loi de 1919 sur la prévention du charbon (Royaume-Uni)

	Animaux et carcasses d'animaux interdits par la Loi sur les maladies et l'importation des animaux et toute modification ou loi s'y rapportant

	Chiens de course

	Matériel pour courses de chiens

	Comprimés contenant une combinaison de méthaqualone et de chlorhydrate de diphénhydramine

	Produits visés par la Convention de Bâle sur les déchets dangereux

	Substances visées par le Protocole de Montréal sur la protection de la couche d'ozone

	Espèces menacées selon la CITES


Source:
Loi douanière de 1941 modifiée;  et Conseil du commerce extérieur, Banned List:  http://www.tradeboard.gov.jm/import_banned.htm.

57. En juillet 1999, la Jamaïque a mis en place une restriction quantitative à l'importation de chlorofluorocarbones (CFC), afin de respecter les obligations découlant du Protocole de Montréal sur la protection de la couche d'ozone.  Le contingent sera supprimé en 2006, date à laquelle la consommation de CFC devrait avoir disparu;  elle sera ramenée progressivement de 96 tonnes entre juillet 1999 et juin 2000 à zéro entre juillet 2005 et juin 2006.  La législation relative à l'importation de CFC comprend les textes suivants:  Ordonnance de 2002 portant modification des dispositions relatives au commerce (restrictions à l'importation) (chlorofluorocarbures);  Ordonnance de 1999 sur le commerce (restrictions à l'importation) (chlorofluorocarbures);  Ordonnance de 1998 portant modification des dispositions relatives au commerce (interdiction des importations) (équipement contenant des chlorofluorocarbures);  et Ordonnance de 1998 sur le commerce (interdiction des importations) (équipement contenant des chlorofluorocarbures).  Selon les autorités, aucun autre produit n'est contingenté.

58. Les seules restrictions à l'importation au niveau de la CARICOM concernent les arrangements énoncés dans l'Annexe IX du Traité instituant la Communauté des Caraïbes, qui traite des huiles et graisses.  Aux termes de ces arrangements, la Jamaïque et les autres pays déficitaires (qui ne produisent pas assez pour répondre à leur demande intérieure) sont tenus d'acheter de l'huile de coco brute et du coprah auprès des pays excédentaires à des prix convenus entre acheteurs et vendeurs sur la base des cours mondiaux et des coûts de production;  il en résulte normalement des prix supérieurs aux niveaux mondiaux.  Les pays déficitaires sont autorisés à imposer des licences d'importation par le biais de leur Ministère de l'agriculture pour s'assurer que ces produits sont bien achetés auprès des pays excédentaires de la région.
  Les membres de la CARICOM qui souhaitent importer ces produits auprès de pays non membres doivent demander une suspension de l'application de l'Annexe IX, car ces importations ne sont autorisées que si les pays excédentaires ne peuvent répondre à toutes les demandes d'importation des pays déficitaires.

59. La Jamaïque a notifié à l'OMC sa législation sur les licences d'importation et a répondu au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.

60. Les licences d'importation sont régies par l'article 11 de la Loi sur le commerce extérieur (1955).  Le régime est administré par le Conseil du commerce extérieur, un organisme de réglementation placé sous les auspices du Ministère de l'industrie, du commerce et de la technologie;  dans certains cas, une recommandation peut être demandée à d'autres organismes gouvernementaux tels que le Ministère de la sécurité nationale ou le Bureau des normes de la Jamaïque.  Le régime de licences est un mécanisme administratif destiné à suivre les importations de produits qui peuvent avoir un effet sur l'environnement, la santé ou la sécurité;  il n'a pas pour but de limiter les importations en quantité ou en valeur.
  Au début de 2004, des licences d'importation étaient exigées pour des articles figurant dans huit chapitres différents du SH (tableau III.4).  La licence est délivrée automatiquement pour les produits industriels, sauf les véhicules automobiles.  Les entreprises implantées dans les zones franches travaillant pour l'exportation ou qui bénéficient du statut de zone franche à une seule entité ne sont pas assujetties au régime de licences d'importation.

61. Selon les autorités, les demandes de licences d'importation sont généralement traitées en 24 heures, sous réserve du paiement des redevances de réception et de traitement, et les licences sont valides pendant l'exercice budgétaire au cours duquel elles ont été délivrées.
  La durée de validité peut être prorogée.  Pour certains produits tels que le sucre raffiné et le lait en poudre, les licences sont valides pendant six mois.  Les redevances de traitement s'élèvent en tout à 1 650 dollars jamaïcains, auxquels s'ajoutent une redevance pour obtenir un numéro d'importateur (1 500 dollars jamaïcains), le prix du formulaire de demande (35 dollars jamaïcains) et la taxe pour les modifications (100 dollars jamaïcains).  Les redevances sont identiques pour les demandes commerciales ou personnelles.

62. Une licence d'importation de véhicule automobile peut être délivrée tous les trois ans aux importateurs privés.  Le nombre de véhicules que peut importer un concessionnaire n'est pas limité.  Les concessionnaires doivent remplir un certain nombre de conditions préalables:  ils doivent être agréés et certifiés par le Ministère du commerce et de la technologie et enregistrés au titre de la Loi sur les sociétés de 1965, offrir des garanties à leurs clients et avoir un service et un stock de pièces détachées.  Le Ministère du commerce et de la technologie procède chaque année à des inspections et au renouvellement de la certification des concessionnaires, moyennant une redevance 60 000 dollars jamaïcains.  L'âge des véhicules automobiles qui peuvent être importés a été ramené en avril 2003 de quatre à trois ans pour les voitures et de cinq à quatre ans pour les véhicules commerciaux légers;  des dérogations sont toutefois accordées pour les véhicules plus anciens.

Tableau III.4

Articles assujettis au régime de licences, septembre 2003
	Code du SH
	Désignation
	Licence automatique
	Autres documents requis

	0402
	Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants en poudre, en granulés ou sous d'autres formes solides:
	
	a)
Certificat de radioactivité du fournisseur
b)
Feuille de spécimens
c)
Accord du BSJ

	0402.10
	- d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5%
	Oui
	

	0402.20
	- d'une teneur en poids de matières grasses excédant 1,5%
	Oui
	

	1211.009
	Autres parties de plantes utilisées en parfumerie ou en médecine, par exemple feuilles de cannabis ou de coca
	Oui
	a)
Référence au MA
b)
Permis de médicaments du MS

	1301.001
	Résine de cannabis
	Oui
	a)
Permis de médicaments du MS

	1302.10
	Sucs et extraits végétaux, par exemple agar-agar, concentré de paille de pavot, extraits et teintures de cannabis et d'opium
	Oui
	

	2804.10
	Hydrogène
	Oui
	a)
Permis de médicaments du MS 

	2804.20
	Gaz rares
	Oui
	a)
Permis de médicaments du MS

	2807.001
	Acide sulfurique, pour analyses chimiques
	Oui
	a)
Permis de médicaments du MS

	2807.002
	Acide sulfurique, autres usages
	Oui
	a)
Permis de médicaments du MS

	2807.003
	Oléum
	Oui
	a)
Permis de médicaments du MS

	3601.00
	Poudres propulsives
	Oui
	a)
Permis du Commissaire de police
b)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice 

	3602.00
	Explosifs préparés autres que les poudres propulsives
	Oui
	a)
Permis du Commissaire de police
b)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice

	3603.00
	Mèches de sûreté, cordeaux détonants, amorces et capsules fulminantes, allumeurs, détonateurs électriques
	Oui
	a)
Permis du Commissaire de police
b)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice

	3604.10
	Articles pour feux d'artifice
	Oui
	a)
Permis du Commissaire de police
b)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice

	3604.90
	Autres articles pyrotechniques
	Oui
	a)
Permis du Commissaire de police
b)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice

	8702
	Véhicules automobiles pour le transport public de personnes
	Oui
	

	8703
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles, y compris les voitures du type "break" et les voitures de course
	Oui
	

	8704
	Véhicules automobiles pour le transport de marchandises (à l'exclusion des camionnettes et des camions de plus de 3 tonnes)
	Oui
	

	8706
	Châssis des véhicules automobiles des n° 87.02 à 87.05, équipés de leur moteur
	Oui
	

	8707
	Carrosseries des véhicules automobiles des n° 87.02 à 87.04, y compris les cabines (à l'exclusion des cabines de camionnettes)
	Oui
	

	8708
	Parties et accessoires des véhicules automobiles des n° 87.01 à 87.05 (seulement les numéros ci-après)
	Oui
	

	8708.99.9
	Autres (parties de véhicules automobiles – Blocs de carrosserie avant et arrière)
	Oui
	

	8711
	Motocycles (y compris les cyclomoteurs) et cycles équipés d'un moteur auxiliaire, avec ou sans side-cars
	Oui
	a)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice

	9301.00
	Armes de guerre, autres que les revolvers, pistolets et armes blanches du n° 93.07.00
	Oui
	a)
Permis du Commissaire de police
b)
Accord du Ministère de la sécurité nationale et de la justice

	9304.00
	Autres armes (fusils, carabines et pistolets à ressort ou à air comprimé, etc., y compris celles du n° 93.07.00)
	Oui
	

	9302.00
	Revolvers et pistolets, autres que ceux des n° 93.03 ou 93.04.00
	Oui
	

	9305
	Parties et accessoires des articles des n° 93.01 à 93.04
	Oui
	

	9306
	Bombes, grenades, torpilles, mines, missiles et autres munitions et leurs parties, y compris les chevrotines, plombs de chasse et bourres pour cartouches (seulement les numéros ci-après)
	Oui
	

	9503
	Autres (armes-jouets, y compris pistolets à eau)
	Oui
	a)
Accord du Commissaire de police

	9505
	Autres jeux fonctionnant par l'introduction d'une pièce de monnaie ou d'un jeton, à l'exclusion des jeux de quilles automatiques (bowlings)
	Oui
	a)
Lettre d'explication
b)
Lettre du MT pour les entités de tourisme
c)
Justificatif de la licence délivrée par le percepteur


Note:
MA = Ministère de l'agriculture;  MS = Ministère de la santé;  MT = Ministère du tourisme.

Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/2/JAM/1, 1er octobre 2003;  et Conseil du commerce extérieur, List of Items Requiring Import License and Support Documents for Application:  http://www.tradeboard.gov.jm/import_main.htm.
xi) Mesures d'urgence

a) Actions en matière de droits antidumping et de droits compensateurs

63. La Jamaïque a notifié à l'OMC sa législation sur les mesures d'urgence.
  Elle a répondu à toutes les questions posées par un pays Membre, portant essentiellement sur les définitions employées dans la législation, le pouvoir de la Commission des droits antidumping et des subventions (ADASC), les procédures d'imposition de mesures d'urgence, la manière dont est menée l'enquête destinée à déterminer l'existence d'un dommage, et les recours contre les ordonnances imposant des droits.

64. En 2000, le règlement d'application de la Loi sur les droits de douane (dumping et subventions) (1999) a été approuvé.
  Cette loi a institué l'ADASC, qui est chargée de mettre en œuvre la législation.  L'ADASC peut ouvrir une enquête en matière de dumping ou de subventions ou toute autre enquête nécessaire de sa propre initiative ou sur la demande de toute personne.  Si une enquête est nécessaire, elle publie un avis d'ouverture d'enquête et invite tous les importateurs jamaïcains et les exportateurs étrangers connus à y participer.

65. À l'issue d'une action menée au sujet de marchandises subventionnées ou faisant l'objet d'un dumping, la Commission peut constater qu'un dommage important a été causé, est en train d'être causé ou risque d'être causé.  Ses constatations peuvent faire l'objet d'un recours devant la Cour suprême.

66. Des droits provisoires peuvent être imposés s'il y a une détermination préliminaire de l'existence d'un dumping ou d'une subvention.  Ils peuvent l'être 60 jours au plus tôt après la date d'ouverture de l'enquête et ne peuvent être maintenus plus de quatre mois, sauf à la demande d'un exportateur, auquel cas, ils peuvent être maintenus pendant une durée maximale de six mois.  Après une détermination préliminaire, la Commission a 90 jours pour rendre une détermination finale.

67. Durant la période considérée, quatre enquêtes antidumping ont été ouvertes au sujet du ciment Portland gris ordinaire et des engrais inorganiques;  des droits ont été imposés dans les quatre cas.  En 2000, à la suite d'une plainte déposée par la Caribbean Cement Company Ltd, la Commission a ouvert une enquête au sujet des importations de ciment Portland gris ordinaire en provenance de Thaïlande.
  La Jamaïque a imposé un droit provisoire de 178 pour cent le 14 mars 2001 et un droit final de 87,91 pour cent le 11 juin 2001 (les importations faisant l'objet d'un dumping ont été estimées à 2,08 pour cent de la consommation intérieure).  Le 5 novembre 2001, une enquête antidumping a été ouverte au sujet de certains engrais inorganiques en provenance de la République dominicaine.  Un droit provisoire de 22,09 pour cent a été imposé le 3 février 2002 et un droit final de 15,61 pour cent le 4 mai 2002 avec effet rétroactif au 5 novembre 2001 (les importations faisant l'objet d'un dumping ont été estimées à 26,64 pour cent de la consommation intérieure).  En 2002, à la suite d'une plainte déposée à nouveau par la Caribbean Cement Company Ltd, la Commission a ouvert une enquête au sujet des importations de ciment Portland gris ordinaire en provenance d'Indonésie;  un droit provisoire de 56,21 pour cent a été imposé le 3 avril 2002 et un droit final de 9,98 pour cent le 2 juillet 2002 (les importations faisant l'objet d'un dumping ont été estimées à 13,69 pour cent de la consommation intérieure).  Une quatrième enquête antidumping a été ouverte en décembre 2003 au sujet des importations de ciment Portland gris ordinaire en provenance de Chine;  un droit final de 89,79 pour cent a été imposé le 20 juin 2004.

68. Des disciplines relatives aux droits antidumping et aux droits compensateurs sont également prévues au niveau de la CARICOM pour le commerce entre les États membres.  Les articles 96 à 116 du Traité révisé de Chaguaramas énoncent les règles relatives aux subventions et aux droits compensateurs, et les articles 125 à 133 concernent les mesures antidumping.  La Jamaïque n'a jamais invoqué ces dispositions.

69. Les accords de libre échange entre la CARICOM et la Colombie, Cuba et la République dominicaine donnent aussi aux parties le droit de prendre des mesures correctives en cas de pratiques commerciales déloyales telles que le subventionnement ou le dumping, conformément aux règles de l'OMC.  Des dispositions analogues figurent dans le traité bilatéral avec le Costa Rica.

b) Mesures de sauvegarde

70. La Jamaïque a promulgué une Loi sur les sauvegardes en 2001.
  Cette loi permet aux pouvoirs publics de protéger les branches de production nationales contre un accroissement brusque des importations qui causerait ou menacerait de causer un dommage en imposant des mesures de sauvegarde.  L'autorité chargée de l'enquête est l'ADASC.  La Réglementation sur les sauvegardes a été promulguée en août 2003.  Elle précise, entre autres choses, certaines dispositions générales de la Loi, par exemple:  les facteurs à appliquer pour déterminer qu'un dommage grave est causé ou menace d'être causé à une branche de production nationale;  les éléments essentiels à mentionner dans la demande d'ouverture d'une enquête;  et le type d'obligations que l'autorité chargée de l'enquête peut imposer aux parties.  Elle indique en outre les éléments essentiels relatifs à la teneur et à la publication des avis et des audiences qui doivent être envoyés par les parties ou aux parties et à l'autorité chargée de l'enquête.  Elle fixe également le cadre des mesures correctives qui peuvent être imposées, y compris l'imposition de contingents.

71. Une enquête peut être ouverte sur la demande d'une branche de production nationale ou par l'ADASC elle-même lorsqu'elle a déterminé qu'il y avait des éléments de preuve suffisants de l'existence ou de la menace d'un dommage grave dû à l'accroissement des importations.  L'ADASC a 30 jours (prorogeables) pour ouvrir une enquête;  elle doit en notifier sans délai le Comité des sauvegardes de l'OMC.  Les parties intéressées ont au moins dix jours après la publication de l'avis pour faire savoir à l'ADASC si elles souhaitent participer à l'enquête.  Pour établir sa détermination, l'ADASC examine tous les facteurs objectifs et quantifiables pertinents, tels que les effets négatifs sur les prix (sous-cotation, dépression des prix, etc.), le rythme d'accroissement des importations du produit visé par l'enquête et leur accroissement en volume, la part du marché intérieur absorbée par les importations accrues et les incidences économiques défavorables.  L'enquête doit être achevée dans un délai de six mois (prorogeable de trois mois).  Le coût de l'enquête et de la détermination est à la charge de l'ADASC, mais le coût de participation à l'enquête est supporté par les parties intéressées.

72. Les mesures provisoires, lorsqu'elles sont décidées, ne peuvent être appliquées que 30 jours au plus tôt et 60 jours au plus tard après le début de l'enquête;  elles sont applicables pendant un maximum de 200 jours.  La durée et le niveau d'une mesure de sauvegarde provisoire ou définitive sont déterminés par le Ministre du commerce, de la science et de la technologie et ne peuvent excéder ce qui est nécessaire pour prévenir ou réparer le dommage et faciliter l'ajustement.  Des mesures provisoires peuvent être imposées sous la forme de droits de douane dans des circonstances critiques (lorsque le dommage causé exige une action rapide) et lorsqu'il existe des éléments de preuve manifestes de l'existence d'un dommage.

73. La mesure de sauvegarde définitive prend la forme d'une majoration des droits de douane ou d'un contingent;  un contingent est attribué (à l'issue d'un accord avec les pays exportateurs) aux pays qui ont un "intérêt substantiel" dans la fourniture du produit.  Une clause de minimis exclut les pays en développement de l'application de mesures définitives si les importations en provenance de ces pays ne dépassent pas 3 pour cent des importations totales;  de telles mesures peuvent cependant être appliquées lorsque des pays en développement qui, individuellement, contribuent pour moins de 3 pour cent aux importations y contribuent collectivement pour plus de 9 pour cent.  La mesure définitive peut être imposée pour une durée initiale maximale de quatre ans;  elle peut être prolongée jusqu'à une durée totale de dix ans.  Les mesures imposées pour plus d'une année doivent être progressivement assouplies au cours de la période d'application.  Elles peuvent toutefois être de nouveau appliquées dans des circonstances spéciales.

74. La Jamaïque a engagé sa première action en matière de sauvegarde le 16 décembre 2003 et a imposé, le 16 février 2004, un droit de 25,83 pour cent sur les importations de ciment Portland gris à titre de sauvegarde provisoire pour une durée de 200 jours (ou jusqu'à ce que la Commission accepte un engagement, suspende ou arrête l'enquête, ou établisse une détermination finale).  Finalement, le droit général a été porté à 40,83 pour cent.
  L'enquête devait en principe se terminer le 17 juillet 2004, mais l'OMC n'a pas encore reçu de notification à ce sujet.  Aucune autre enquête n'a été ouverte jusqu'à présent (juillet 2004).

75. L'application de sauvegardes dans la région de la CARICOM est régie par l'article 150 du Traité révisé de Chaguaramas.  Le traité permet à un membre d'imposer des restrictions quantitatives à l'importation pour préserver l'équilibre de sa balance des paiements et pour aider un secteur particulier qui connaît de graves difficultés résultant d'un accroissement des importations en provenance des autres États membres de la CARICOM par suite de la création du Marché commun.  L'application de ces mesures de sauvegarde n'est pas subordonnée à l'approbation préalable du Conseil de la CARICOM, mais leur renouvellement au-delà d'une période de 18 mois doit être approuvé par le Conseil.  Un membre qui souhaite appliquer ces mesures de sauvegarde doit donner des renseignements complets au Conseil et obtenir l'autorisation du COTED.  En juillet 2004, la Jamaïque n'avait encore jamais invoqué ces dispositions.

76. En outre, les accords de libre-échange entre la CARICOM et la Colombie, Cuba et la République dominicaine permettent l'application de sauvegardes bilatérales temporaires sous la forme d'une suspension de préférences tarifaires.  La Jamaïque n'a jamais eu recours à ces dispositions.

77. La Jamaïque a notifié à l'OMC qu'elle souhaitait conserver le droit d'utiliser le mécanisme de sauvegarde transitoire spécifique prévu dans l'Accord sur les textiles et les vêtements.
  Depuis 1999 (date depuis laquelle des données sont disponibles), elle n'a jamais eu recours à ce mécanisme.

xii) Normes et prescriptions techniques

78. Les ministères chargés de fixer des normes et des règlements techniques (appelés "normes obligatoires" dans la législation nationale) sont le Ministère du commerce, de la science et de la technologie, le Ministère de la santé, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement et le Ministère de l'eau et du logement.
  Le Bureau des normes de la Jamaïque (BSJ), qui fait partie du Ministère du commerce, de la science et de la technologie, coopère avec plusieurs organisations régionales et internationales de normalisation et de métrologie;  il est membre affilié de la Commission électronique internationale (CEI), membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ), du Système interaméricain de métrologie (SIM), de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et de l'Institut sous-régional de métrologie des Caraïbes (CARIMET), et membre associé du Bureau international des poids et mesures (BIPM).  Le BSJ est aussi le point d'information pour l'OMC et le point de contact local pour le CODEX.  En juillet 2004, il a signé la Convention du mètre.  La Jamaïque est également signataire du Code de pratique de l'OMC.

79. Les principaux textes qui régissent les normes et les règlements techniques se trouvent dans la Loi sur la normalisation (1968) modifiée, la Réglementation sur la normalisation, la Loi sur les poids et mesures (31 mai 1978) et la Loi sur les aliments transformés (15 octobre 1959).
    La Loi sur la normalisation a établi le BSJ, énoncé ses procédures administratives et fixé les règles d'élaboration et d'utilisation des spécifications types.  Elle a été modifiée par la Loi n° 10 de 1998, qui a donné effet au programme de conformité aux normes.

80. La Loi sur les aliments transformés (1959) énonce des principes directeurs pour la préparation et le conditionnement des aliments transformés.
  Elle a été modifiée en 2002 par la Réglementation sur les aliments transformés (exemption), qui autorise les entreprises de transformation ayant un système HACCP (analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise) ou tout autre système de garantie de la qualité à bénéficier d'un certificat d'exemption concernant l'échantillonnage du produit fini lot par lot si elles en font la demande et acceptent une inspection de leurs installations par le BSJ.
  Les entreprises de transformation peuvent former un recours si leur demande est rejetée.

81. Le BSJ, créé en 1969, est placé sous la tutelle du Conseil de normalisation, qui comprend 13 représentants des secteurs public et privé et le Directeur exécutif, nommé par le Ministre du commerce, de la science et de la technologie.  Depuis sa restructuration en 2001, les parties intéressées ont établi des comités techniques qui, selon les autorités, ont accru la participation de l'industrie, d'experts du secteur public et d'associations de consommateurs, le BSJ agissant comme facilitateur pour l'établissement de normes.  Afin d'améliorer son service aux utilisateurs, le BSJ a créé en mars 2002 sa Charte du citoyen.
  Cette charte a donné lieu à l'établissement de quatre bureaux régionaux et de huit bureaux communaux, qui répondent aux demandes ou aux plaintes ou facilitent leur renvoi au siège du BSJ.

82. Des propositions relatives à l'élaboration d'une nouvelle norme ou d'un nouveau règlement technique peuvent être adressées au BSJ par d'autres organismes gouvernementaux ou par les industries intéressées.  Lorsqu'il reçoit de telles propositions, le BSJ dresse la liste des intéressés potentiels, incluant les associations de consommateurs, les établissements universitaires et les représentants des industries concernées, les informe et convoque une réunion.  Les intéressés étrangers ne sont généralement pas invités au stade initial, sauf sur la demande expresse d'un intéressé local;  ils peuvent toutefois demander à participer.  Des documents sont cependant adressés aux organismes de normalisation de la CARICOM durant le stade de sollicitation des avis du public.  Les intéressés constituent ensuite un comité technique chargé de confirmer que la norme est nécessaire et d'en rédiger les caractéristiques techniques, qui sont distribuées, après approbation du Conseil de normalisation, à tous les intéressés, aux établissements universitaires, aux associations de consommateurs et au grand public pour recueillir leur avis.  Le BSJ publie dans la presse locale et sur son site Web le titre des projets de norme pour lesquels des observations sont sollicitées;  pour les règlements techniques, l'avis est aussi diffusé à l'étranger.  Les notifications à l'OMC sont faites au stade des observations.  Si les observations reçues entraînent un remaniement important du projet, celui-ci est soumis de nouveau au Conseil de normalisation.
  Les caractéristiques techniques doivent être approuvées par le Conseil, puis par les ministres compétents.  Le texte de toutes les nouvelles normes est publié au Journal officiel et disponible à la vente.  Certaines normes ne sont pas publiées à grande échelle, car la demande est assez limitée;  elles sont néanmoins disponibles sur demande et figurent dans le Catalogue des normes jamaïcaines.

83. Le BSJ délivre (et révoque) les licences requises pour l'utilisation des marques standard (article 10 de la Loi sur la normalisation).
  Il administre également le programme des marques de certification, qui permet à un fabricant d'utiliser sur demande une marque de certification si, après essai et vérification du BSJ, les produits, procédés et pratiques concernés sont jugés conformes aux normes correspondantes.

84. Il existe environ 400 normes nationales imprimées et 123 projets de norme approuvés par le Ministre mais non encore publiés (en juillet 2004).  Les normes jamaïcaines s'inspirent habituellement des normes internationales, surtout celles de l'ISO et du Codex Alimentarius, mais aussi celles des États-Unis et du Royaume-Uni.  Depuis l'examen précédent, la Jamaïque a adopté des normes et des règlements techniques dans les domaines suivants:  matériaux de construction et matériaux connexes;  aliments pour animaux;  matériel électrique et mécanique;  produits alimentaires;  étiquetage et conditionnement;  germicides;  et articles en métal.  Toutes les normes relatives à l'étiquetage sont obligatoires.  Selon les autorités, aucun règlement technique n'a été adopté depuis 2001.

85. Les règlements techniques notifiés à l'OMC concernent surtout les domaines suivants:  étiquetage et marquage;  santé, sécurité et environnement;  qualité des produits;  et, dans une moindre mesure, méthodes d'essai et critères de qualité des produits.  Les produits visés sont notamment les suivants:  textiles et articles connexes;  compteurs et autres instruments métrologiques;  articles en plastique, fer, zinc et acier;  matériel industriel;  appareils de cuisson électroménagers;  matériaux de construction;  produits dangereux pour l'environnement;  bière fabriquée à partir de malt, boissons, alcools et vinaigre;  ackée;  produits laitiers et autres produits comestibles d'origine animale.

86. Les normes et les règlements techniques s'appliquent aux produits nationaux et importés.  Le BSJ en surveille le respect grâce à des inspections dans les usines et aux points d'entrée;  des inspections aléatoires et des échantillonnages sont réalisés dans le commerce de détail, y compris des essais et des homologations de type.  Le BSJ utilise de plus en plus des laboratoires nationaux, tout en reconnaissant les produits et procédés agréés par des laboratoires étrangers et la certification étrangère conforme aux normes ISO 9000 et ISO 14000.  Une redevance de conformité aux normes de 0,03 pour cent est perçue sur toutes les importations de produits visés par le programme de conformité aux normes (par exemple, tous les produits finis), sauf les produits exemptés, qui comprennent les marchandises importées dans le cadre de programmes d'incitation du gouvernement, de programmes liés à la santé et au bien-être, d'accords et protocoles internationaux, les effets personnels et les matières premières et biens d'équipement importés pour les opérations de fabrication, le pétrole brut et certains produits agricoles.

87. La Loi sur les poids et mesures (31 mai 1978) traite de la métrologie légale;  la réglementation relative aux essais figure dans la Réglementation sur les poids et mesures (essais) (1986).  La Jamaïque a converti son système impérial au système métrique conformément à l'Ordonnance sur les poids et mesures (conversion de l'unité de mesure) (1998).  La Réglementation sur les poids et mesures (interdiction des équipements de mesure non métriques dans le commerce) (1998) interdit l'importation de matériel de mesure non métrique destiné au commerce sans l'autorisation du BSJ.

88. Le BSJ a signé des accords de reconnaissance mutuelle avec l'American National Standards Institution (ANSI), l'American Society of Testing Material (ASTM), et la National Institution of Standards and Technology (NIST) du Département du commerce des États-Unis.  Au niveau régional, l'Accord établissant la zone de libre-échange entre la Communauté des Caraïbes et la République dominicaine (provisoirement en vigueur depuis décembre 2001) prévoit l'harmonisation des procédures techniques, sanitaires et phytosanitaires.

89. En février 2002, la Jamaïque a signé un accord sur l'entrée en vigueur provisoire de l'Accord établissant l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ), en attendant sa promulgation sous forme de loi nationale.
  L'Organisation est devenue opérationnelle en février 2003, et la Loi sur l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM a été approuvée en avril 2004.  Ses principales fonctions sont les suivantes:  coordonner l'harmonisation des normes, règlements techniques, procédures d'évaluation de la conformité et prescriptions métrologiques de la CARICOM;  coordonner les positions de la CARICOM et représenter la région dans les instances internationales;  surveiller la mise en œuvre des normes dans les États membres;  servir de médiateur dans les différends au sein de la région et avec des pays tiers;  et coordonner les enquêtes avec les organismes nationaux de normalisation.  Elle apportera aussi son soutien à la création du Marché et de l'économie uniques de la CARICOM (CSME).

90. Pour éviter les travaux techniques qui feraient double emploi, les règlements techniques de la CARICOM sont élaborés par les organismes de normalisation nationaux, puis proposés à la CROSQ, qui fait ensuite rapport au COTED.  Le COTED établit les politiques de la CROSQ et donne son approbation définitive pour l'adoption des normes et des règlements techniques au niveau régional.
  Il existe 51 normes de la CARICOM (toutes mises en place avant la création de la CROSQ), qui concernent principalement les domaines suivants:  produits alimentaires, étiquetage, produits de consommation, produits chimiques et, dans une moindre mesure, fleurs coupées et textiles;  la majorité des normes concernant la santé et la sécurité des personnes ont été adoptées par le BSJ en tant que règlements techniques.
  Sur les 51 normes régionales, 33 sont des règlements techniques, qui concernent principalement les domaines suivants:  produits agricoles et aliments transformés (spécifications relatives aux carottes, oignons, riz, patates douces, tomates, manioc, crotons, caramboles, pommes cythère, goyaves, limes, légumes en boîte, biscuits, produits de brasserie, chocolat, sucreries et produits du cacao, huiles et graisses, pâtes alimentaires, rhum, épices et sauces, farine de blé, gerberas, eaux conditionnées, boissons gazéifiées et papier hygiénique);  spécifications relatives au shortening;  teneur maximale autorisée en plomb des peintures et des allumettes de sûreté;  et prescriptions en matière d'étiquetage (produits de brasserie et paquets de cigarettes vendus au détail).

xiii) Mesures sanitaires et phytosanitaires

91. Le régime SPS jamaïcain est réglementé par les textes suivants (modifiés):  Loi sur les produits agricoles (1926);  Loi sur la phytoquarantaine (1993);  Loi sur les aliments transformés (1959);  Loi sur les maladies animales (importation) (1943);  Loi sur l'aquaculture et les produits et sous-produits terrestres et marins (1999);  Loi sur la santé publique (1985);  Réglementation sur la viande et les bouchers (1998);  Réglementation sur la manipulation des aliments;  Loi sur les aliments et les drogues (1975);  et Loi sur la viande et les produits et sous-produits carnés (inspection et exportation) (1998).  Le Ministère de l'agriculture est chargé de la surveillance et de la lutte contre les maladies des animaux et des végétaux, ainsi que de la réglementation relative à la viande et aux produits carnés et aux produits et sous-produits de l'aquaculture et de la pêche;  il sert aussi de point de contact pour l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Le Ministère de la santé réglemente l'importation des produits alimentaires et gère l'enregistrement et la réglementation des produits pharmaceutiques, des additifs alimentaires, des cosmétiques, de certains dispositifs et produits chimiques et des pesticides;  il coopère avec le BSJ pour la réglementation des produits alimentaires.

92. Le Service de quarantaine des plantes et d'inspection des produits du Ministère de l'agriculture est le point d'information requis par l'OMC pour les mesures SPS.
  Il est régi par la Loi sur les produits agricoles et la Loi sur la phytoquarantaine (1993)
, qui réglemente les importations de végétaux, parties de végétaux et semences.  Il délivre les permis d'importation exigés pour tous les fruits et légumes frais, végétaux et parties de végétaux.  Les produits qui nécessitent un permis d'importation doivent être accompagnés d'un certificat indiquant leur état phytosanitaire.
  Les importations d'animaux vivants et de produits animaux nécessitent un permis délivré par la Division des services vétérinaires du Ministère de l'agriculture.  Les animaux importés sont mis en quarantaine dans la station nationale de quarantaine pendant une période déterminée.  Les produits pharmaceutiques et les aliments fonctionnels destinés à la consommation humaine ou animale nécessitent un permis d'importation délivré par le Ministère de la santé.  Tous les produits alimentaires destinés à la consommation humaine peuvent faire l'objet d'inspections aléatoires à des fins de santé publique lors de leur arrivée.  Il n'y a pas de liste positive de pays autorisés à exporter des produits agricoles vers la Jamaïque.

93. Entre 1998 et janvier 2004, la Jamaïque a notifié à l'OMC des mesures SPS touchant les produits d'origine animale ou végétale en provenance de divers partenaires commerciaux.  Ces mesures concernaient l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) dans la viande bovine et les produits à base de viande bovine en provenance des États-Unis et de l'Union européenne, ainsi que la fièvre aphteuse touchant les ruminants et porcins vivants, leur viande, les produits issus de leur viande, leur sperme et leurs embryons.  D'autres mesures concernent des produits tels que le lait et les produits laitiers non traités, les graines et fruits oléagineux ou les plantes médicinales, la paille et le fourrage en provenance d'Argentine, de France, d'Irlande, des Pays‑Bas, du Royaume-Uni et d'Uruguay.  La Jamaïque a aussi notifié des mesures concernant des organismes (coléoptères foreurs du bois, par exemple) présents dans les palettes en provenance de la Trinité‑et‑Tobago.  Des normes relatives à la production de conserves d'ackées en saumure ont également été notifiées.
  Une mesure concernant l'ESB a été adoptée en 2003 pour les importations de ruminants vivants, de viande de ruminants et de produits carnés en provenance du Canada;  une notification destinée à l'OMC était en préparation au milieu de 2004.

94. Le gouvernement jamaïcain a adopté une nouvelle législation afin de mieux faire respecter les prescriptions de l'OMC.
  La Loi sur l'aquaculture et les produits et sous-produits terrestres et marins (inspection, licences et exportation) (1999), en vigueur depuis le 26 mars 1999, réglemente la production, la transformation, le stockage et le transport des produits de la pêche et fixe des conditions en matière d'inspection et de test.

95. La Réglementation sur la protection des citrus, entrée en vigueur en 1999, concerne la certification et est administrée par l'Agence de protection des agrumes de Jamaïque (JCPA);  elle est destinée à prévenir l'infection des cultures par le virus de la tristeza.  Elle exige l'enregistrement et la certification de toutes les pépinières qui produisent ou vendent des citrus, ainsi que la certification de tous les citrus produits et vendus qui produisent des graines pour porte-greffe et/ou servent de bois de greffe.  Un représentant de la JCPA doit superviser les coupes de bois de greffe;  les mouvements de fourmis doivent être enregistrés entre la pépinière et l'exploitation agricole;  et la pépinière enregistrée doit apposer sur les végétaux certifiés une étiquette achetée auprès de la JCPA.

96. Le 1er mars 1999, une nouvelle procédure a été mise en place pour l'utilisation des usines de conditionnement par des exportateurs qui n'en sont pas propriétaires.  Pour chaque expédition, le propriétaire de l'usine doit adresser au Service de quarantaine des plantes une notification écrite indiquant l'activité de conditionnement et la quantité de chaque article expédiée.  Le Service de quarantaine des plantes doit aussi être avisé lorsque l'activité de conditionnement pour le compte de l'exportateur a cessé.
  Toutes les formalités imposées à l'exportation des produits frais (inspection des produits, inspection et documentation douanières, services de manutention des marchandises par le transporteur aérien, par exemple) doivent être effectuées dans un même lieu.  Les envois aériens sont inspectés aux complexes d'exportation situés dans les deux aéroports internationaux, bien que cela ne soit pas obligatoire.  En 2000, la Jamaïque a adopté le système HACCP (analyse des risques ‑ points critiques pour leur maîtrise) mis au point par la Food and Drug Administration des États-Unis pour l'élaboration d'une norme relative aux conserves d'ackées en saumure (JS 276:  2000).

97. La Jamaïque est partie à des accords de libre-échange bilatéraux qui contiennent des dispositions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires, tels que l'Accord de libre-échange entre la CARICOM et le Costa Rica et l'Accord établissant la zone de libre-échange entre la Communauté des Caraïbes et la République dominicaine.  Des instructions relatives à la rédaction d'un projet de loi sur la biosécurité attendent l'approbation du Conseil des ministres;  ce texte permettra à la Jamaïque d'adhérer à la Convention sur la diversité biologique et de mettre en œuvre le protocole sur la biosécurité relatif à la Convention, qui concerne les organismes génétiquement modifiés.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et procédures

98. Les exportateurs doivent être enregistrés auprès de la Société jamaïcaine de promotion (JAMPRO) et obtenir d'elle une lettre d'autorisation (voir aussi la section v) ci-dessous).  Pour être enregistrée, une société doit fournir une copie de son certificat de constitution ou de son certificat de nom commercial et son numéro d'enregistrement fiscal (chapitre II 2) iv)).  Des documents supplémentaires sont requis selon le produit à exporter:  lettre d'autorisation de la Division de phytoquarantaine du Ministère de l'agriculture pour les produits frais;  preuve d'enregistrement auprès de la Division des produits alimentaires du BSJ pour les aliments transformés;  preuve de certification de l'usine auprès de la Division des services vétérinaires du Ministère de l'agriculture pour les produits et sous-produits de l'aquaculture et les produits et sous-produits terrestres et marins;  et liste des machines et de l'outillage et de toutes les catégories d'employés ainsi qu'un plan de production mensuel pour les produits textiles.  En cas d'exportation ponctuelle, la JAMPRO encourage les exportateurs à recourir aux services d'un courtier en douane ou d'une société de messagerie.

99. Au bureau de douane, l'exportateur doit présenter le formulaire d'exportation (C82) ou, en cas d'urgence, un formulaire de demande d'expédition (C40).  Ces documents doivent être accompagnés de pièces justificatives telles que le reçu de bord (expédition maritime) ou l'état de contrôle (expédition aérienne), le connaissement ou la lettre de transport aérien, le formulaire d'expédition, le formulaire d'intégrité de la marchandise (port), les factures et le certificat d'origine (ou le formulaire "A" du SGP), le numéro d'affectation du destinataire et les certificats ou permis exigés.  D'autres formulaires sont requis:  pour les marchandises en provenance ou à destination de zones franches et les marchandises importées à titre temporaire;  le certificat du BSJ pour les meubles et les aliments transformés;  le certificat sanitaire pour les homards et autres produits de la mer, les animaux vivants et la viande fraîche;  le certificat de l'Agence de conservation des ressources naturelles (NRCA) pour les animaux vivants et les oiseaux;  le certificat phytosanitaire pour les végétaux et racines alimentaires;  le certificat JN2/JN3 pour les exportations de textiles et de vêtements vers toute destination;  et la licence d'exportation pour un certain nombre de produits (voir la section iii) ci‑dessous).

100. Les documents d'exportation sont traités par le Conseil du commerce extérieur.  La commission de traitement est comprise entre 35 et 500 dollars jamaïcains, quelle que soit la destination.  Le Conseil du commerce extérieur délivre un visa d'origine pour tous les textiles et vêtements exportés vers les États-Unis, conformément aux dispositions de l'Accord commercial bilatéral entre les États-Unis et la Jamaïque, et une autorisation pour l'exportation de sous-vêtements vers le Canada.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

101. La Jamaïque n'applique pas de taxes, impositions ou prélèvements à l'exportation.  Le taux de la TGC est égal à zéro.  

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

102. Les produits dont l'exportation est généralement interdite sont énumérés dans la Loi douanière;  il s'agit des armes et munitions, des approvisionnements navals et des vins et spiritueux.  Les armes, munitions et approvisionnements navals peuvent être exportés à titre exceptionnel, sous couvert d'une autorisation du Ministre et d'une licence d'exportation délivrée par le Commissaire de police;  les exportations de vins et spiritueux peuvent être autorisées par le Commissaire des douanes dans certaines conditions.
  En outre, l'exportation de certains produits tels que les coquillages et certains animaux vivants est interdite en vertu des conventions internationales.

103. Un certain nombre de produits nécessitent une licence d'exportation (tableau III.5).  La licence est imposée pour des questions liées à l'environnement telles que la protection des crocodiles, des œufs de crocodiles, des coquillages et de certains animaux vivants;  pour les autres produits, elle sert au contrôle et au suivi ainsi qu'à la protection du patrimoine, conformément à la Loi sur le commerce extérieur.  Pour attester que les redevances ont été payées, les grands producteurs de bauxite et d'alumine bénéficient de permis d'exportation d'une durée d'un an et, pour les petits producteurs, des licences d'exportation automatiques sont délivrées à chaque expédition par le Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement.  Les licences d'exportation pour le sucre sont délivrées selon les disponibilités dans le cadre des parts de contingents garanties.  L'Office de la noix de coco exige toujours une licence pour les exportations de noix de coco.  Les licences d'exportations sont délivrées sans frais.

Tableau III.5

Régime de licences d'exportation

	Produit
	Service compétent

	Munitions (explosifs et armes à feu)
	Commissaire de police

	Noix de coco
	Office de la noix de coco

	Crocodiles
	..

	Œufs de crocodile
	..

	Œufs
	Ministère de l'agriculture

	Meubles anciens
	Conseil du commerce extérieur

	Or en lingot et or semi-ouvré ou entièrement manufacturé
	Conseil du commerce extérieur

	Minerais, minéraux et métaux, y compris la bauxite, l'alumine et le gypse
	Conseil du commerce extérieur et Ministère des mines et de l'énergie

	Peintures anciennes
	Conseil du commerce extérieur

	Piment
	Conseil du commerce extérieur

	Plasma sous toutes ses formes
	Conseil du commerce extérieur

	Sucre
	Office du sucre (SIA)

	Gaïac et bois en grume
	Conseil du commerce extérieur

	Produits pétroliers 
	Conseil du commerce extérieur

	Véhicules automobiles
	Conseil du commerce extérieur

	Animaux vivants (visés par la CITES)
	Agence de conservation des ressources naturelles (NRCA)

	Bijouterie (sauf les articles en métaux terreux)
	Conseil du commerce extérieur

	Coquillages (visés par la CITES)
	NRCA

	Grains de café verts (plus de 60 kg.)
	Office du café (CIB)

	Agrégats, y compris le sable et la pierre
	Autorisation du Commissaire des mines, Division des mines et carrières

	Aliments transformés et meubles
	Permis d'exportation du BSJ

	Produits animaux ou végétaux
	Permis du Ministère de l'agriculture

	Produits dangereux
	Permis de l'Agence nationale de l'environnement et de la planification (NEPA)


..
Non connu.

Source:
Conseil du commerce extérieur, "Items subject to export licensing":  http://www.tradeboard.gov.jm/ export_main.htm;  et JAMPRO, "Supporting Documents":  http://www.jexporter.com/ system/ exports-requirement.htm.
iv) Allégements de droits et autres taxes, y compris les zones franches travaillant pour l'exportation

a) Allégements de taxes et de droits d'importation

Subventions à l'exportation
104. La législation existante comporte plusieurs lois d'encouragement à l'exportation, qui ont été notifiées à l'OMC comme octroyant des subventions à l'exportation.  Au début, il était prévu que la Jamaïque élimine ses subventions à l'exportation pour le 1er janvier 2003, afin de se conformer aux prescriptions de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Toutefois, conformément à la Décision ministérielle de Doha sur la mise en œuvre, elle a bénéficié d'une prorogation jusqu'au 31 décembre 2004 pour les lois suivantes:  Loi d'encouragement aux industries d'exportation (EIEA), Loi d'encouragement à l'industrie (construction d'usines), Loi sur les sociétés de vente à l'étranger et Loi sur les zones franches travaillant pour l'exportation (section b)) (tableau III.6).  Cette prorogation est renouvelable tous les ans jusqu'en 2007 selon une procédure accélérée, à condition que les prescriptions relatives à la transparence et au statu quo soient respectées.

Tableau III.6

Législation notifiée comme octroyant des subventions à l'exportation

	Législation
	Secteurs
	Bénéficiaires/conditions
	Allégement/durée maximale

	Loi d'encouragement aux industries d'exportation (EIEA)
	Manufacturier et services
	Entreprises manufacturières qui exportent 100 pour cent de leur production du produit approuvé vers des marchés extérieurs à la CARICOM;  fournisseurs de services qui desservent des clients dans des pays extérieurs à la CARICOM
	Exonération complète de l'impôt sur les bénéfices.  Exonération complète des droits d'importation, des droits d'accise et de la TGC sur les matières premières et les biens d'équipement.
Durée:  10 ans



	
	
	Exportateurs partiels (fabricants qui exportent au moins 5 pour cent de leur production vers des pays extérieurs à la CARICOM)
	Allégement fiscal proportionnel au montant des ventes à l'exportation.  Durée:  ..

	Loi d'encouragement à l'industrie (construction d'usines)
	Manufacturier
	Constructeurs agréés qui construisent des usines destinées à être louées ou vendues à des fabricants ou à des fournisseurs de services bénéficiant de l'EIEA;  promoteurs de zones franches
	Exonération totale des droits d'importation et de la TGC sur les articles destinés à la construction et à la réparation d'usines.  Exonération de l'impôt sur les bénéfices retirés de location ou de la vente d'usines.
Durée:  15 ans



	Loi sur les sociétés de vente à l'étranger
	Services
	Sociétés de vente à l'étranger qui exportent vers les États-Unis
	Exonération totale des droits d'importation, du droit de timbre et de la taxe sur les ventes au détail pour les importations de machines et outillage et de matières premières.  Exonération de l'impôt sur le revenu (y compris l'impôt sur les bénéfices des sociétés et l'impôt supplémentaire sur les bénéfices des sociétés) pour les revenus tirés du commerce extérieur.  Exonération de l'impôt sur les dividendes versés aux actionnaires étrangers, sur les intérêts des prêts ou des dépôts et les autres activités d'investissement approuvées et sur les revenus agréés tirés du commerce extérieur pendant une durée maximale de cinq ans.
Durée:  15 ans (prorogeable de 15 ans)


..
Non connu.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
105. L'EIEA accorde un allégement de l'impôt sur les bénéfices et de divers droits pour les sociétés qui exportent 100 pour cent de leur production vers des marchés extérieurs à la CARICOM, avec la possibilité de reporter pendant six ans les pertes subies durant cette période.  Les fabricants qui exportent au moins 5 pour cent de leur production vers des pays extérieurs à la CARICOM ont aussi droit à des allégements fiscaux, dont le montant est proportionnel à celui des ventes à l'exportation.  De plus, le Ministre chargé de l'industrie peut déclarer qu'un produit est un "produit d'exportation approuvé", auquel cas toute société qui le fabrique ou compte le fabriquer peut bénéficier des avantages prévus dans l'EIEA.  Une société qui fabrique un produit d'exportation approuvé est placée sous la supervision du Département des douanes et considérée comme un entrepôt privé au sens de la Loi douanière.  Au début, l'EIEA était limitée aux sociétés de fabrication, mais les services ont été ajoutés en 2001.  Les activités des bénéficiaires de cette loi sont supervisées par l'administration des douanes.  Les recettes sacrifiées au titre de l'EIEA ont été estimées à 2,7 millions de dollars EU en 2000 (dernière année pour laquelle on dispose de chiffres), correspondant à des exportations d'une valeur de 109 millions de dollars EU.
  En juillet 2004, trois sociétés bénéficiaient de ce programme.

106. La Loi d'encouragement à l'industrie (construction d'usines) accorde des avantages fiscaux aux sociétés agréées qui construisent des usines.  L'allégement de droits d'importation était précédemment accordé pour les articles qui n'existaient pas dans le pays, mais cette disposition a été supprimée en vertu de la Loi d'encouragement à l'industrie (construction d'usines) (modification), adoptée en 2001.  Actuellement, il n'y a qu'un bénéficiaire.

107. La Loi sur les sociétés de vente à l'étranger accorde des avantages fiscaux aux sociétés de vente à l'étranger qui exportent vers les États-Unis.  Ces avantages portent sur les produits importés pour fabriquer les produits exportés et sur les revenus agréés tirés du commerce extérieur.

b) Zones franches travaillant pour l'exportation

108. Les zones franches travaillant pour l'exportation sont régies par la Loi sur les zones franches travaillant pour l'exportation (1982).  Des modifications autorisant les zones franches gérées par le secteur public, la création et la gestion de zones franches par le secteur privé et les zones franches à une seule entité ont été adoptées en 1996, ce qui a permis aux entreprises extérieures de demander le statut de zone franche.

109. Une nouvelle zone franche travaillant pour l'exportation a été créée depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Jamaïque, ce qui porte à quatre le nombre de ces zones en activité:  la zone franche de Kingston (KFZ) (7,84 hectares), la zone franche de Montego Bay (MBFZ) (4,8811 hectares), la zone franche de Garmex (6,97 hectares) et la zone franche de Cazoumar (0,70 hectare, créée en 2000).  Toutes les zones, sauf celle de Cazoumar, sont propriétés de l'État.

110. Les zones franches jamaïcaines étaient les principaux centres de fabrication de vêtements, mais leurs activités économiques connaissent une baisse régulière depuis 1998 (voir le chapitre IV 4)).  En 2002, elles employaient 6 665 personnes, contre 16 444 en 1994.  La plupart des usines existant dans les zones de Kingston et de Garmex servent actuellement à l'entreposage et à la distribution.  La zone franche de Kingston est gérée par l'Administration portuaire.  En 2003, 14 entreprises y étaient implantées (dont six entreprises manufacturières), contre 17 en 2002.  La zone franche de Montego Bay, également gérée par l'Administration portuaire, a réussi à se développer dans le domaine des technologies de l'information et à créer des emplois, malgré la disparition de la plupart de ses entreprises manufacturières.  En 2002, elle comptait 22 entreprises, dont 16 dans les technologies de l'information, cinq dans la fabrication et une dans l'entreposage et la distribution;  en 2003, il n'y avait plus que 17 entreprises.  La zone franche de Garmex a aussi souffert d'une baisse des activités manufacturières;  en 1997, il a été décidé d'en réaffecter une partie à des activités ne relevant pas du statut de zone franche.  Actuellement, elle ne compte que trois entreprises manufacturières (toutes dans la confection).  La zone franche de Cazoumar, première zone franche privée en Jamaïque, compte actuellement cinq entreprises (toutes dans le domaine des technologies de l'information ou dans des domaines voisins) et emploie 1 000 personnes.

111. Les entreprises implantées dans une zone franche travaillant pour l'exportation ou une zone franche à une seule entité peuvent importer en franchise de droits les marchandises qu'elles utilisent pour leurs activités agréées et les articles destinés à construire, transformer, reconstruire, agrandir, réparer ou équiper leurs locaux;  l'utilisation de produits alimentaires, boissons, cigarettes, tabac et produits pétroliers est toutefois soumise à l'accord du Commissaire des douanes (et leur importation est passible de droits).  Les activités agréées, énumérées dans la première annexe de la Loi sur les zones franches, sont notamment les suivantes:  entreposage et stockage;  fabrication;  transbordement;  exportation;  importation;  services;  assemblage;  transformation;  raffinage;  et marchandisage.

112. Ces entreprises bénéficient aussi d'une exonération de l'impôt sur les bénéfices pendant une durée indéterminée et sont dispensées des obligations en matière de licences d'exportation et de restrictions quantitatives (les exportations des zones franches vers le territoire douanier de la Jamaïque sont toutefois assujetties aux mêmes obligations en matière de licences d'importation que les importations en provenance de tout autre pays).  Une exonération fiscale temporaire est également accordée aux entreprises agréées qui exercent des activités d'importation ou d'exportation de produits (y compris avec les pays de la CARICOM).  La Loi accorde en outre des abattements ou des déductions sur les droits de douane pour les marchandises importées des zones franches sur le territoire douanier de la Jamaïque, à condition d'utiliser de la main-d'œuvre et des matières locales;  cette disposition n'a jamais été appliquée.

113. Pour avoir droit aux avantages offerts par les zones franches travaillant pour l'exportation, l'entreprise doit être enregistrée en Jamaïque selon les dispositions de la Loi sur les sociétés, exporter au moins 85 pour cent de sa production hors de la région de la CARICOM s'il s'agit d'une entreprise manufacturière et 100 pour cent s'il s'agit d'une autre entreprise, exercer une activité agréée selon la Loi et être agréée par le Ministre chargé de l'industrie.  Ces conditions s'appliquent aussi aux sociétés qui demandent le statut de zone franche (par exemple le régime des zones franches à une seule entité).

114. Ni les importations, ni les exportations des zones franches ne figurent dans les statistiques du commerce extérieur.
  En 2000, les exportations des zones franches ont représenté 115,34 millions de dollars EU (contre 302 millions de dollars EU en 1996), et les recettes sacrifiées au titre du programme ont été estimées à 315 millions de dollars EU.

c) Admission temporaire

115. Dans le cadre du régime d'admission temporaire, régi par la Loi douanière, l'importateur est autorisé à procéder à une admission temporaire pendant une période de trois à quatre mois.  Il doit remettre à l'administration douanière tous les documents d'importation ordinaires, ainsi que le formulaire C25 comportant l'autorisation des douanes à l'arrivée de la marchandise, et déposer comme caution 100 ou 150 pour cent du montant des droits de douane correspondants.  Cette caution est remboursée lorsque la marchandise quitte le pays.

d) Ristourne de droits de douane

116. Les ristournes de droits de douane sont régies par la Loi douanière de 1955 modifiée;  elles concernent les droits de douane (y compris le droit de timbre additionnel) acquittés sur les importations de produits destinés à fabriquer des produits exportés.  La demande de remboursement doit être présentée dans un délai de deux ans.  Le Ministre des finances peut décider, par ordonnance, quels sont les produits qui peuvent bénéficier d'une ristourne et à quelles conditions.  Le régime de ristournes est géré par l'administration des douanes.  La Loi douanière accorde aussi une ristourne spéciale sur les importations de matériaux et accessoires de construction navale, y compris l'essence et les lubrifiants.

117. D'une manière générale, le système des ristournes est peu utilisé, car les programmes d'encouragement sont très variés, et une marchandise bénéficiant d'une ristourne peut se voir refuser le traitement en franchise de droits dans un autre pays de la CARICOM.
  Il existe aussi un régime de suspension des droits qui permet de ne pas payer les droits de douane au moment de l'entrée.

v) Promotion des exportations, financement et assurance à l'exportation

a) Promotion des exportations

118. La Société jamaïcaine de promotion (JAMPRO), agence de promotion des investissements, de l'industrie et des exportations régie par la Loi sur la Société jamaïcaine de promotion, est chargée d'élaborer et de coordonner les plans, programmes et politiques de développement économique et financier du pays (par exemple la formation des entreprises au système HACCP (voir section 2) xii)).  Elle s'occupe surtout de promouvoir les investissements et les exportations dans les secteurs suivants:  loisirs (tourisme, cinéma et musique);  secteur manufacturier et industries extractives;  agriculture et agro-industrie;  technologies de l'information et commerce international.  Elle sert de secrétariat pour l'Office de l'investissement (IFB) (chapitre II 2) iv)).  Son budget pour 2004/05 est de 154 millions de dollars jamaïcains.

119. La JAMPRO aide les exportateurs à faire connaître leurs produits et à trouver des débouchés à l'étranger en diffusant des informations sur les marchés.  Elle a ouvert des bureaux à New York et à Londres, afin de faciliter les échanges et de représenter les sociétés jamaïcaines aux salons commerciaux.  Elle cherche aussi à développer de nouveaux marchés grâce à des programmes tels que le Projet de développement du commerce (financé par l'UE) et les projets de l'Agence de développement des exportations des Caraïbes (CEDA) et du Centre pour le développement des entreprises (CDE).  Le Projet de développement du commerce est actuellement remplacé par le Programme de développement du secteur privé (PSDP), financé par l'UE, dont les objectifs sont les suivants:  améliorer la compétitivité du secteur privé jamaïcain en donnant des moyens aux organisations et aux institutions de soutien du secteur privé;  renforcer le Système de développement de l'entreprise;  et faciliter l'accès des sociétés aux moyens de financement.  Le PSDP sera administré par la JAMPRO pour le compte de l'Ordonnateur national, l'Institut de planification de la Jamaïque (PIOJ), et avec l'aide d'organisations du secteur privé telles que le Centre de développement de l'entreprise de la Jamaïque (JDBC) et l'Organisation du secteur privé de la jamaïcain (PSOJ).

120. La JAMPRO sert aussi de secrétariat pour le Jamaica Trade Point, un portail consacré à la facilitation des échanges, qui permet aux exportateurs et aux importateurs d'effectuer en ligne les opérations liées à leurs activités commerciales (telles que le paiement).  Ce portail relie actuellement la JAMPRO, l'Association des transporteurs maritimes, l'administration des douanes et le Conseil du commerce extérieur.  Les autorités indiquent qu'il devrait aussi relier prochainement le Ministère de la santé, le Ministère de l'agriculture et les offices de produits, mais il faut modifier la législation pour autoriser ces entités à accepter des signatures électroniques.

121. Le Projet de compétitivité sectorielle, initiative conjointe de l'Association des exportateurs de Jamaïque et de l'Agency for International Development des États-Unis, a été mis en place en septembre 2002.  Il octroie des prêts allant jusqu'à 50 000 dollars EU pour améliorer la compétitivité et la rentabilité des activités d'exportation d'une soixantaine de PME appartenant à trois secteurs:  l'agro-alimentaire, le tourisme et les loisirs.

b) Financement des exportations

122. La Banque nationale d'import-export de Jamaïque (EX-IM Bank) accorde un financement aux entreprises jamaïcaines qui opèrent dans le secteur agricole, le secteur manufacturier et les services, ainsi qu'aux exportateurs de produits non traditionnels (c'est-à-dire autres que le sucre, la banane, la bauxite et l'alumine).  Les banques commerciales facilitent aussi le financement du commerce extérieur au moyen de lettres de crédit, mais l'EX-IM Bank est la seule banque d'import-export de Jamaïque à offrir un large éventail de prêts spécifiquement axés sur le développement des exportations.  Elle finance ses opérations principalement au moyen des bénéfices non distribués et des remboursements provenant de ses activités courantes.  Au cours des six dernières années, elle a accordé des financements à l'exportation pour 2 milliards de dollars jamaïcains par an.  Le principal bénéficiaire a été le secteur de l'alimentation, pour des produits essentiellement destinés aux États‑Unis, au Canada et aux pays de la CARICOM.

123. L'EX-IM Bank offre aux exportateurs des facilités à court terme en monnaie nationale, grâce à l'escompte d'effets à recevoir à l'exportation (tableau III.7), ce qui aide à financer le fonds de roulement.  Le Mécanisme de crédit bancaire à l'exportation (BECF) permet d'accorder des prêts par le biais d'intermédiaires financiers nationaux, tandis que les prêts au titre du Mécanisme de crédit à l'exportation (ECF) sont accordés directement aux exportateurs.  Dans les deux cas, ces prêts sont entièrement garantis, encore que, dans certaines circonstances, des avances non garanties soient consenties dans le cadre de l'ECF.  Le Mécanisme d'escompte des polices d'assurance (IPDF) est destiné aux exportateurs titulaires d'une police d'assurance-crédit à l'exportation qui est acceptée comme garantie de prêt.  Les prêts sont généralement assortis d'un intérêt compris entre 9,5 et 12 pour cent et servent à couvrir les besoins en fonds de roulement avant ou après l'expédition.  Les prêts consentis après l'expédition sont accessibles auprès des banques commerciales ou d'autres établissements financiers agréés par l'EX-IM Bank, tandis que les prêts avant expédition sont également accessibles auprès de l'EX-IM Bank.

Tableau III.7

Financement des exportations par l'EX-IM Bank

	Facilité
	Bénéficiaires
	Objet
	Couverture maximale
	Durée 
maximale
	Taux d'intérêta

	Prêts à court terme en monnaie nationale destinés au fonds de roulement:

	Mécanisme de crédit à l'exportation (ECF)
	Tous les exportateurs
	Financement du fonds de roulement
	80% de la valeur c.a.f. de l'expédition déjà faite
	120 jours sur une base renouvelable
	10-12%

	Mécanisme de crédit bancaire à l'exportation (BECF)
Prêts avant expédition (directement ou par le biais d'autres établissements financiers agréés)
	Tous les exportateurs 
	Importation de matières premières destinées à produire des biens pour l'exportation et/ou achat de produits locaux pour l'exportation
	65% de la valeur f.a.b. de la commande
	90 jours
	9,5-12%

	BECF
Prêts après expédition
	Tous les exportateurs
	Financement du fonds de roulement
	80% de la valeur c.a.f. de l'expédition
	120 jours
	9,5-12%

	Mécanisme d'escompte des polices d'assurance (IPDF)
	Petits et moyens exportateurs qui ont une police d'assurance-crédit à l'exportation
	Financement du fonds de roulement
	80% de la valeur c.a.f. de l'expédition
	120 jours
	9,5-12%

	Autres:

	Programme d'affacturage à l'exportation
	Entreprises exportant vers le Canada, les États-Unis et le Royaume-Uni
	Financement du fonds de roulement
	80% du montant de la facture
	120 jours
	10-12%

	Mécanisme de prêt aux petites entreprises
	Petites entreprises produisant pour le marché intérieur et/ou l'exportation
	Soutien au fonds de roulement
	4 ou 5 millions de dollars jamaïcains
	4 ans (y compris un moratoire de 6 mois maximum sur le rembourse-ment du principal)
	12%

	Mécanisme EX-IM Bank/JEA-SBED (Ex‑BED)
	Petits exportateurs cherchant à élargir leurs débouchés à l'exportation
	Achat de matières premières et financement d'effets à recevoir
	2 millions de dollars jamaïcains
	120 jours 
	12%

	
	
	Achat de matériel léger
	2 millions de dollars jamaïcains
	18 mois
	12%

	Fonds d'encouragement et de croissance des exportations
	Entreprises qui exportent au moins 10% de leur chiffre d'affaires
	Réduction ou maîtrise du service de la dette
	25 millions de dollars jamaïcains
	5 ans
	12%

	Mécanisme pour le conditionnement à forfait
	Conditionneurs à forfait pour des sociétés de vente à l'exportation 
	Soutien au fonds de roulement
	Pas de plafond
	120 jours
	12%

	Fonds de modernisation pour les exportateurs
	Entreprises enregistrées et opérant en Jamaïque qui font de l'exportation ou encaissent des devises, et/ou liées au secteur de l'exportation;  une partie des fonds est réservée aux petites entreprises
	Achat de biens d'équipement à des fins de réoutillage, remise à neuf, modernisation et amélioration de l'efficacité, en vue d'accroître la compétitivité à l'exportation
	25 millions de dollars jamaïcains
	5 ans (avec possibilité d'un moratoire de 12 mois sur le rembour-sement du principal)
	12%

	Ligne de crédit cubaine
	Entreprises qui exportent vers Cuba des produits manufacturés inscrits sur la liste des produits agréés
	Faciliter les exportations jamaïcaines vers Cuba
	..
	360 jours
	Dollars canadiens LIBOR


a
Comme indiqué, ou tout autre taux qui pourrait devenir applicable.
..
Non connu.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements communiqués par l'EX-IM Bank;  et EX-IM Bank, "Products and Services":  http://www.eximbankja.com/products&services.html.
124. Le Programme d'affacturage à l'exportation, géré conjointement par l'EX-IM Bank, la Sun Trust Bank et la Hong Kong Shanghai Bank, porte sur le rachat d'effets à recevoir à l'exportation.  Aucune garantie d'une banque commerciale n'est exigée.

125. Le Mécanisme de prêt aux petites entreprises offre un financement du fonds de roulement assorti d'un intérêt calculé sur un solde dégressif.  Le montant maximal du prêt est de 4 millions de dollars jamaïcains pour une entreprise qui produit à la fois pour le marché intérieur et l'exportation, et de 5 millions de dollars jamaïcains pour une entreprise qui ne produit que pour l'exportation.  L'entreprise doit présenter les caractéristiques suivantes:  un maximum de 50 salariés;  un actif net ne dépassant pas 5 millions de dollars jamaïcains;  ou un chiffre d'affaires total durant l'exercice précédent ne dépassant pas 25 millions de dollars jamaïcains.  Les fonds sont généralement accordés par le biais de banques commerciales et d'autres établissements financiers agréés par l'EX-IM Bank.

126. Le Mécanisme EX-IM Bank/Association des exportateurs de Jamaïque-Développement des exportations des petites entreprises est un programme de prêts financé par l'EX-IM Bank.  Les exportateurs doivent avoir moins de 50 salariés permanents et bénéficier du programme JEA-SBED (ou avoir eu accès au SBED dans le passé);  toutefois, des prêts peuvent aussi être consentis aux entreprises qui sont jugées prêtes à exporter et qui ont des capacités excédentaires.  Priorité est donnée aux entreprises qui ont une assurance-crédit à l'exportation auprès de l'EX-IM Bank;  aucune garantie bancaire n'est exigée.  Le programme est administré par l'Association des exportateurs de Jamaïque.

127. Le Mécanisme pour le conditionnement à forfait (CPF) est un programme de soutien au fonds de roulement financé par l'EX-IM Bank et mis en œuvre avec les sociétés de vente à l'exportation.  Aucune garantie bancaire n'est exigée;  toutefois, la société de vente à l'exportation qui recommande le conditionneur à l'EX-IM Bank doit assumer au moins 30 pour cent du risque, les 70 pour cent restants étant pris en charge par l'EX-IM Bank.

128. Pour pouvoir bénéficier du Fonds de modernisation pour les exportateurs mis en place par l'EX-IM Bank, l'entreprise doit être certifiée au titre du Programme de modernisation industrielle, de la Loi d'encouragement à l'hôtellerie ou du Programme de réduction sur les locations de voiture.  L'intérêt annuel est calculé sur un solde dégressif.  Les prêts doivent être garantis au moyen soit d'une garantie bancaire totale, soit d'une garantie bancaire ou d'un dépôt en espèces de 25 pour cent minimum, le reste étant garanti au moyen d'une caution.  Pour les importations de matériel, les versements sont faits en devises directement aux fournisseurs étrangers.

129. L'EX-IM Bank a aussi ouvert une ligne de crédit de 10 millions de dollars canadiens par le biais du Banco Nacional de Cuba pour faciliter les exportations vers Cuba de produits manufacturés qui figurent sur la liste des produits agréés
 et contiennent au moins 35 pour cent de valeur ajoutée locale ou répondent aux critères requis pour le marché de la CARICOM (tous deux certifiés par le Conseil du commerce extérieur).
  Les exportateurs sont payés dès la présentation des documents d'expédition à l'EX-IM Bank;  l'EX-IM Bank elle-même est remboursée par le Banco Nacional de Cuba.  Toutes les factures doivent être libellées en dollars canadiens.

130. Quelques programmes de prêt ont été créés en 2002, et d'autres ont été renforcés.  Le programme de prêts JMA/ Ex-BED a reçu 20 millions de dollars jamaïcains supplémentaires pour aider les membres des associations de fabricants jamaïcaines (tableau III.7).  En septembre 2002 a été créé le Fonds d'encouragement et de croissance des exportations (financé et géré par l'EX-IM Bank).  Il s'agit d'un programme de prêts à moyen terme, liés aux résultats, qui permet aux exportateurs de refinancer leur dette commerciale très onéreuse.  Si l'emprunteur augmente d'au moins 15 pour cent par an ses exportations en dollars jamaïcains après avoir bénéficié du mécanisme, il a droit à une réduction d'un point du taux d'intérêt qui lui est facturé.  Une aide est également dispensée grâce au Fonds de modernisation pour les exportateurs, qui accorde des prêts à moyen terme pour acheter des biens d'équipement et des machines aux transformateurs agroalimentaires qui respectent les normes HACCP (chapitre III 2) xiii)).  Le Programme de financement du secteur de l'habillement (ASFS) est un mécanisme de financement à court terme destiné à aider les fabricants de vêtements à rester compétitifs à l'étranger en finançant leur fonds de roulement.

c) Assurance à l'exportation

131. L'EX-IM Bank est le seul établissement jamaïcain à offrir une assurance-crédit à l'exportation;  elle couvre les exportateurs jamaïcains contre les risques politiques et commerciaux et partage leur risque d'assurance avec des réassureurs étrangers, qui garantissent une partie des pertes.  Durant la période 1998-2003, le montant des exportations couvertes a été de 4,05 milliards de dollars jamaïcains, pour un montant de primes encaissées égal à 28,29 millions de dollars jamaïcains.  Les autorités indiquent que les demandes d'indemnisation ont été minimales.  Les risques commerciaux couverts sont, entre autres les suivants:  non-paiement plus de six mois après la date d'échéance, insolvabilité de l'acheteur, et non-acceptation (ce dernier risque n'est pas couvert pour les denrées périssables).
  Les risques politiques sont, entre autres, les suivants:  directives gouvernementales empêchant le transfert des fonds, guerre et troubles civils, annulation ou non-renouvellement d'un permis d'exportation ou d'importation.  Les polices couvrent 85 pour cent du risque commercial (70 pour cent pour la non-acceptation) et 90 pour cent du risque politique.  L'EX-IM Bank n'assure pas les risques liés aux différends commerciaux entre exportateurs jamaïcains et acheteurs étrangers.  Elle offre deux types de polices:  l'assurance expédition et l'assurance services.  L'assurance expédition garantit l'exportateur contre le non-paiement par l'acheteur étranger, et l'assurance services garantit les services contractuels fournis à l'acheteur étranger.

132. Les taux de prime sont établis en fonction de facteurs propres à l'activité assurée, tels que le type de marchandise, le pays importateur et l'expérience passée de l'assuré.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Contrôle des prix et politique de la concurrence

a) Contrôle des prix

133. La Jamaïque a supprimé l'essentiel de son contrôle des prix et de ses subventions alimentaires en 1991.  Toutefois, certains produits et services restent soumis à des prix imposés, à savoir l'eau, l'électricité, les télécommunications (lignes fixes) et les transports (voir chapitre IV 5) et 6)).  Le mécanisme généralement adopté pour le contrôle des prix des services est celui des "prix plafond", qui permet aux prestataires d'ajuster les prix annuels en fonction de l'inflation, moins un facteur de productivité.

134. L'Office de la noix de coco est autorisé à fixer le prix du coprah et des noix de coco vendues pour faire du coprah.  Toutefois, comme la production de coprah est arrêtée depuis le 1er octobre 2003, il n'est plus nécessaire de fixer les prix.  La Loi portant réglementation du secteur de la noix de coco autorise l'Office de la noix de coco, sous réserve de l'accord du Ministre de l'agriculture, à fixer le prix de détail maximum des huiles de noix de coco comestibles mais, en pratique, ce prix n'est pas fixé.

135. La Loi sur l'Office de réglementation des services publics (1995), modifiée en 2000, autorise l'Office de réglementation des services publics (OUR) à fixer le tarif des services publics que doit facturer une société concessionnaire ou une organisation spécifiée, sauf si un instrument d'habilitation impose le mode de fixation des tarifs.
  L'OUR doit s'assurer que le prestataire bénéficie d'un rendement raisonnable sur le capital qu'il a investi.  Les prestataires peuvent proposer des tarifs à l'OUR, qui les accepte ou les refuse avant une date déterminée (par exemple, la date mentionnée dans la proposition), mais pas plus tôt que 30 jours après la date de remise de la proposition.  Si l'OUR ne se prononce pas, le tarif proposé entre en vigueur à cette date.  Un concessionnaire ou une organisation spécifiée peut passer un contrat spécial en vue de facturer des tarifs différents de ceux prescrits ou approuvés par l'OUR.

b) Politique de la concurrence

136. Au début des années 90, à la suite d'une réforme des tarifs, de la suppression presque totale du contrôle des prix et de la déréglementation de certains secteurs, les pouvoirs publics ont craint que les prix imposés par les entreprises privées ne remplacent le contrôle des prix et qu'après une longue période de contrôle des prix et d'autres contraintes réglementaires, les entreprises privées ne mettent du temps à changer leur comportement sur le marché.  Ils ont donc décidé qu'il fallait une loi sur la concurrence.

137. La politique jamaïcaine en matière de concurrence est régie par la Loi sur la concurrence loyale (FCA) (1993), modifiée en 2001, et la Réglementation sur la concurrence loyale (avis et procédures) (2000).  La FCA repose sur les principes suivants:  prévenir l'abus de position dominante;  interdire les dispositions ou accords visant à coordonner le comportement du marché, c'est-à-dire à limiter la concurrence;  et offrir au consommateur des informations suffisantes et utiles.  Elle interdit par principe les pratiques commerciales qui visent à restreindre ou à entraver la concurrence telles que la fixation de prix, la collusion et la publicité mensongère.  La Loi sur la concurrence loyale (modification) (2001) a étendu la portée des notions de "vente liée" et de "fixation des prix" aux services.  Sauf pour la JPSCo et l'Office du café, qui sont dispensés d'appliquer la FCA par ordonnance ministérielle, la juridiction de la Commission des pratiques commerciales loyales (FTC) s'étend à tous les secteurs;  le Ministre du commerce, de la science et de la technologie peut décréter l'exemption d'une entreprise ou d'une activité par ordonnance, sous réserve d'une résolution positive.  D'autres exemptions s'appliquent à des activités ou à des accords qui concernent la protection des salariés, la négociation collective au nom des employeurs et des salariés, la propriété intellectuelle, les autorisations, les obligations conventionnelles et les associations professionnelles (avec certaines limites).  La FCA ne contient pas de dispositions spécifiques concernant les monopoles ou les fusions.  Les monopoles ne sont pas interdits, ils sont traités (de même que les fusions) dans le cadre de l'abus de position dominante.

138. La Commission des pratiques commerciales loyales (FTC), qui relève du Ministère du commerce, de la science et de la technologie, est chargée de suivre et de faire respecter les dispositions de la FCA.  Elle peut autoriser une pratique ou un accord anticoncurrentiels si elle considère qu'ils amélioreront le bien-être général (certaines modalités et conditions peuvent être imposées);  la charge de la preuve incombe au demandeur.  Elle peut, de sa propre initiative ou sur demande, enquêter sur le comportement d'une entreprise, afin de déterminer s'il y a infraction à la Loi.  Ses décisions peuvent faire l'objet d'un appel dans un délai de 15 jours devant un juge de la Cour suprême siégeant en Chambre.  Elle a le droit de poursuivre en justice toute entreprise ou tout particulier jugés responsables de pratiques anticoncurrentielles et qui refusent de prendre les mesures correctives qu'elle a ordonnées.  La Loi sur la concurrence loyale (modification) (2001) a étendu les pouvoirs de la FTC en l'autorisant à enquêter et à prendre des mesures en cas d'abus de position dominante susceptible d'amoindrir substantiellement la concurrence.  Toutefois, la FCA n'établit pas de démarcation claire entre le rôle des commissaires et celui du personnel.  À cet égard, la Cour d'appel jamaïcaine a indiqué que la fonction judiciaire de la FTC était fusionnée avec sa fonction d'enquête.  De plus, il n'y a pas de disposition relative à la délégation des fonctions d'enquête de la FTC au personnel ou à d'autres organismes administrés indépendamment de la FTC;  selon les autorités, la législation est en cours de modification, de façon à résoudre ces questions.

139. En 2003, la FTC a reçu 65 plaintes en matière de concurrence;  elle a enquêté sur 107 affaires (dont celles qui lui avaient été soumises l'année précédente) et en a résolu 39.  Les principales affaires des six dernières années portaient sur les sujets suivants:  juridiction de la FCA sur la Bourse de la Jamaïque;  prix de bradage dans des secteurs tels que le matériel informatique, les supermarchés, le service de télévision par câble, les envois de fonds et le règlement de factures, les télécommunications et les produits pharmaceutiques;  et abus de position dominante dans des activités telles que la loterie, la bière, les produits pharmaceutiques, l'assurance-maladie, les télécommunications, la banque, la manutention, les services aéroportuaires et le pétrole.  Les principaux domaines de travail de la FTC en matière de concurrence sont les suivants:  examen et avis concernant l'effet sur la concurrence de divers accords conclus par les pouvoirs publics (par exemple, services ferroviaires, services d'examen des véhicules automobiles);  consultation avec l'OUR sur des questions relatives aux télécommunications;  et amélioration de la transparence et de la facilité d'utilisation des services bancaires.  Elle travaille actuellement à l'élaboration d'un code de conduite pour le secteur pétrolier.

140. La FTC mène des enquêtes et peut prendre des mesures au sujet de l'abus de position dominante, mais les sanctions financières (jusqu'à 5 millions de dollars jamaïcains pour une entreprise et 1 million de dollars jamaïcains pour un particulier) et les peines de prison (maximum cinq ans) sont imposées par un tribunal en cas de non-respect des directives de la FTC.  Aucune peine carcérale n'est prononcée pour les infractions civiles, qui sont instruites par la Cour suprême.  Des peines carcérales peuvent être imposées par les tribunaux de première instance.  Les infractions pénales sont variées, allant de l'obstruction à l'enquête par communication de renseignements faux ou trompeurs à la Commission jusqu'au défaut de comparution ou au refus de déposer.

141. Un Tribunal de commerce (division de la Cour suprême) a été institué en vertu de la Loi sur l'administration de la justice (règles de procédure) (2000) et des Règles d'administration de la justice (Division du tribunal de commerce) (2000).  Il est entré en fonctions au mois de février 2001.  Il juge les litiges commerciaux relevant de la Loi sur la concurrence loyale, de la Loi sur les valeurs mobilières et de la Loi sur les sociétés.

142. Le chapitre 8 du Traité révisé de Chaguaramas établit les règles relatives à la concurrence et prévoit la création d'une commission de la concurrence au niveau régional, qui s'occupera des questions de concurrence transfrontières.  Cette commission n'a pas encore été établie.

ii) Mesures d'incitation et autres aides publiques

143. Selon les notifications présentées à l'OMC par la Jamaïque, des incitations sont offertes principalement pour attirer les investissements et améliorer la productivité et la compétitivité de secteurs tels que le secteur manufacturier, les industries extractives et les services.
  Selon les autorités, les avantages fiscaux sont basés sur des considérations telles que la nécessité de compenser des distorsions en matière de prix et de coûts dues à des facteurs dissuasifs (dont le coût du crédit, l'infrastructure, le coût d'approvisionnement et certains facteurs internes aux entreprises tels que la faiblesse technologique ou les déficiences en gestion) et de rendre les avantages offerts par le régime fiscal jamaïcain égaux à ceux qu'offrent les régimes étrangers.

144. Des incitations peuvent aussi être offertes pour soutenir des secteurs prioritaires ou stratégiques (identifiés dans la Politique industrielle nationale (NIP)).  Une aide publique est accordée de façon ponctuelle, principalement pour améliorer la compétitivité.  Le nombre de ces programmes a augmenté au cours du temps, et l'on ne voit pas clairement dans quelle mesure un secteur est plus favorisé qu'un autre.  Selon les autorités, une étude sur les mesures d'incitation est en cours, afin de maximiser les avantages pour le pays.

b) Incitations fiscales

145. La Jamaïque offre un certain nombre d'avantages pour favoriser la production et l'investissement, dont peuvent bénéficier les investisseurs nationaux et étrangers (tableau III.8 et sections 2) viii) et 3) iv)), sauf les avantages prévus dans la Loi sur les sociétés de vente à l'étranger.  La principale obligation à remplir pour bénéficier de ces derniers est de répondre aux conditions requises pour être une société de vente à l'étranger dans un État inscrit sur la liste (par exemple, les États-Unis, y compris le Commonwealth de Porto Rico).  Dans le passé, des avantages étaient aussi accordés aux investisseurs étrangers en vertu de la Loi sur les sociétés financières internationales (1971), à condition que 95 pour cent au moins du capital social émis soit détenu par des non-résidents;  selon les autorités, cette loi n'est plus appliquée en raison de l'adoption d'une nouvelle réglementation bancaire.  Pour bénéficier d'un programme d'incitation, un investisseur doit être enregistré ou constitué en société en Jamaïque et être une entité agréée conformément aux dispositions de la loi d'incitation correspondante.  Le bénéficiaire d'un programme ne peut demander à bénéficier d'un autre programme.

146. La Loi d'encouragement à l'industrie (IIA) (1956) modifiée a été conçue pour encourager la fabrication de produits en réponse à la demande nationale, utiliser les compétences des travailleurs jamaïcains et créer des emplois.  Toutefois, les autorités indiquent que, conformément à une recommandation du FMI et de la Banque mondiale tendant à remplacer la stratégie de substitution aux importations par une stratégie de promotion des exportations, ces mesures d'incitation ont été supprimées depuis fin 1986.  La Loi reste cependant en vigueur, car elle est liée à la Loi d'encouragement à l'industrie (construction d'usines) (1961)
, qui prévoit un allégement de taxes et de droits de douane de 50 ou 100 pour cent pendant une période maximale de dix ans;  le pourcentage dépend du produit agréé et est décidé de façon discrétionnaire par le Ministre de l'industrie.

Tableau III.8

Incitations fiscales offertes en Jamaïque

	Législation
	Bénéficiaires/conditions
	Allégement/durée maximale

	Loi sur les sociétés de vente à l'étranger
	Sociétés de vente à l'étranger
	Exonération de l'impôt sur les bénéfices

Exonération de droits de douane, droit de timbre et taxe sur la vente au détail pour les importations de matériel, outillage et matériaux

Durée maximale: indéterminée

	La Loi d'encouragement à l'industrie
	Entreprises fabriquant des produits agréés
	Exonération des taxes sur les dividendes

Allégement de 50 ou 100 pour cent des droits de douane

Durée maximale:  10 ans



	Loi sur la rénovation urbaine (allégement fiscal)
	Personnes ou organisations qui facilitent ou mettent en œuvre des activités de rénovation urbaine dans les zones défavorisées
	Exonération de l'impôt sur les bénéfices, du droit de timbre et du droit de mutation

Durée maximale:  non précisée



	Loi sur les sociétés coopératives
	Sociétés coopératives enregistrées
	Exonération de l'impôt sur les bénéfices et du droit de timbre

Durée maximale: non précisée



	Loi relative à l'impôt sur le revenu
	Entreprises dans divers secteurs
	Déduction initiale de 20 pour cent du coût des constructions industrielles, des installations et des machines pour l'année d'acquisition

Déduction de 12,5 pour cent du coût des véhicules automobiles

Déduction pour investissement de 20 à 40 pour cent dépenses d'équipement (industries de base seulement)

Déduction spéciale sur les machines et l'outillage utilisés par au moins deux équipes par jour (certaines industries seulement)

Déduction spéciale pour investissement de 40 pour cent, avec une période d'amortissement de 17 ans (industrie du sucre seulement)

Déduction spéciale pour investissement de 40 pour cent, avec une période d'amortissement de 11 ans (autres produits agricoles)

Mécanisme spécial de déduction des amortissements pour les installations et équipements (taux d'amortissement déterminés par le Commissaire des mines) (industries extractives seulement)



	Loi relative à l'impôt sur le revenu – Programme d'amortissement accéléré
	Toutes les entreprises manufacturières

Toutes les entreprises qui tirent au moins 20 pour cent de leurs recettes de l'exportation, y compris celles qui exercent des activités de promotion dans le domaine du traitement des données et de l'élaboration des systèmes

	50 pour cent du coût intégral de toute nouvelle machine déduit des recettes l'année d'achat, et 50 pour cent l'année suivante


Durée maximale:  2 ans



	Programme de modernisation industrielle


	Investisseurs qui fournissent le soutien, les services ou les matières premières nécessaires aux fabricants exportateurs, ou qui font (ou comptent faire) de l'exportation.  Entreprises manufacturières et touristiques

	Exonération de la TGC sur les machines et outillage importés pour moderniser et réoutillier les usines
Durée maximale:   non précisée



	Loi d'encouragement au secteur de la bauxite et de l'alumine
	Entreprises qui extraient de la bauxite ou produisent de l'alumine
	Exonération des droits de douane sur l'importation de biens d'équipements, lubrifiants, graisses et produits chimiques

Exonération de la TGC et de la TSC sur les lubrifiants, graisses et autres produits.

Durée maximale:  indéterminée



	Loi d'encouragement au raffinage du pétrole
	Raffineries de pétrole enregistrées
	Importation en franchise de droits des biens nécessaires à la construction et à l'exploitation des raffineries ainsi qu'à la fabrication des produits pétroliers

Exonération de l'impôt sur les bénéfices et de la taxe sur les dividendes payés aux actionnaires pendant un maximum de 7 ans; 6 années supplémentaires pour reporter les pertes nettes

Durée maximale:  ..



	Loi d'encouragement à l'industrie cinématographique
	Producteurs de films reconnus
	Exonération des droits d'importation sur les machines, l'outillage et les matériaux servant à produire des films ou à construire des studios

Allégement de l'impôt sur les bénéfices pendant 9 ans

Déduction pour investissement de 70 pour cent des dépenses consacrées aux installations pendant 9 ans ou plus

Durée maximale:  variable


	Loi d'encouragement à l'hôtellerie
	Nouveaux hôtels ayant au moins 10 chambres ou hôtels effectuant des travaux de transformation substantiels
	Allégement de l'impôt sur les bénéfices pendant 9 ans

Allégement de la taxe sur les dividendes payés aux actionnaires

Importation en franchise de droits des matériaux de construction et du mobilier

Allégement de la TGC

Durée maximale:  10 ans (15 ans pour les hôtels de type congrès)



	
	Hôtels qui ajoutent au moins 10 chambres ou 30 pour cent du nombre de chambres existant (selon celui des deux chiffres qui est le plus élevé).

Hôtels pour congrès agréés ayant au moins 350 chambres

	Allégement de l'impôt sur les bénéfices et des droits d'importation 

Durée maximale:  15 ans



	Loi d'encouragement aux maisons de vacances
	Maisons de vacances ayant au moins deux chambres meublées
	Importation en franchise de droits des matériaux de construction et du mobilier

Allégement de l'impôt sur les bénéfices pendant 7 ans

Durée maximale:  7 ans



	Loi sur le transport maritime
	Entreprises possédant des navires jamaïcains
	Exonération des droits d'importation sur les biens importés pour l'exploitation des navires visés (par exemple, les navires jamaïcains enregistrés qui servent au commerce international)

Durée maximale:  10 ans



	Loi douanière
	Agriculteurs et entreprises agricoles (voir chapitre IV 2))
	Allégement de droits sur l'importation de véhicules agricoles (par exemple breaks tôlés, camionnettes, camions, tracteurs et remorques) 

Durée maximale:  non précisée



	Loi relative à l'impôt sur le revenu
	Toute personne ayant une activité agricole spécifiée par le Ministre des finances et déclarée "agriculteur agréé" (voir chapitre IV 2))
	Allégement de l'impôt sur les bénéfices 

Durée maximale:  10 ans, prorogeables de 5 ans


..
Non connu.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
147. En outre, pour le calcul du bénéfice imposable, la Loi relative à l'impôt sur le revenu autorise différentes déductions initiales (en cas de dépenses en capital destinées à construire, transformer ou acheter un immeuble ou un bâtiment à usage industriel, ou à acheter des machines et de l'outillage), une déduction spéciale pour investissement (pour l'industrie du sucre) ou des déductions spéciales pour investissement (sur certaines machines et installations).  Les industries de base énumérées dans l'annexe de la Loi ont droit à une déduction pour investissement au lieu d'un amortissement initial.  Elles comprennent essentiellement les sous-secteurs manufacturiers, la construction, la production d'électricité et de vapeur, les entrepôts frigorifiques ou non (exploités comme services indépendants) et l'exploitation de bassins portuaires.

148. Avec la baisse des droits de douane NPF et la franchise de taxes et de droits pour les importations de matières premières et de biens d'équipement non concurrents prévue dans la Loi douanière, de nombreux allégements tarifaires prévus dans les programmes d'encouragement ont été érodés.

c) Autres mesures d'incitation

149. La Jamaïque offre certains avantages non fiscaux pour encourager l'investissement.  Certains établissements tels que la Banque de développement de la Jamaïque (DBJ) financent des projets d'investissement à des conditions préférentielles (tableau III.9).
Tableau III.9

Autres incitations offertes en Jamaïque

	Programmes
	Bénéficiaires
	Allégement/durée maximale

	Prêts à des conditions de faveur dans le cadre des programmes administrés par la DBJ
	Projets viables de fabrication/production
	Prêts en dollars jamaïcains au taux préférentiel de 13 pour cent, prêts en dollars EU à 10-13 pour cent

Durée maximale:  3 à 10 ans.  Moratoire de 3 ans maximum sur le remboursement du principal



	
	Priorités:  réoutillage, nouvelles technologies, forte expansion, création d'emplois, recettes/épargne en devises


	Obligation spéciale pour le développement en dollars jamaïcains assortie d'un intérêt de 9,5 pour cent

Durée maximale:  7 ans.  Moratoire de 2 ans maximum sur le remboursement du principal



	MicroFIN
	Micro-entreprises
	Prêts au taux de 1 pour cent par semaine

Durée maximale:  20 à 25 semaines


	Mécanisme de crédit gouvernement jamaïcain/Union européenne en faveur des petites et micro-entreprises

	Petites et micro-entreprises
	Prêts d'un montant maximal de 50 000 dollars EU (ou 3 millions de dollars jamaïcains) accordés par le biais d'établissements de crédit participants qui fixent leur propre taux d'intérêt

	MIDA
	Micro-entreprises
	Prêts d'un montant n'excédant pas quatre fois la valeur totale de l'épargne et des actions du membre

Taux d'intérêt de 23 pour cent calculé sur un solde dégressif

Durée maximale:  24 mois



	Self-Start Fund
	Petites et micro-entreprises
	Prêts au taux de 25 pour cent

Durée maximale:  2 ans


Source:
Secrétariat de l'OMC.
150. Grâce au financement de fonds propres, la Banque nationale d'investissement de Jamaïque (NIBJ) investit dans des projets de développement destinés à améliorer et à élargir la base économique du pays.  Ces projets peuvent concerner l'un quelconque des secteurs clés soutenus par la Politique industrielle nationale (NIP):  agriculture, secteur manufacturier, industries extractives et minéraux, loisirs, infrastructure, technologies de l'information et tourisme.  La participation aux fonds propres prend essentiellement la forme d'actions préférentielles ou d'obligations convertibles et sert surtout à financer des dépenses d'équipement.  La NIBJ administrait dans le passé des programmes offrant aux sociétés enregistrées un financement partiel de leurs dettes à restructurer, à condition que la société reste majoritaire.  Le solde de la dette devait être restructuré par la banque créancière sous forme de réduction des taux d'intérêt, de radiation ou de rééchelonnement.  Le dernier programme de ce type a pris fin en 2000, et les bénéficiaires restants font l'objet d'un suivi.  Aucun soutien sous forme de restructuration des dettes n'est actuellement offert.  La NIBJ accorde, au cas par cas, des garanties, des facilités assorties d'un engagement de prise ferme et des services de structuration financière et de syndication.

151. Le projet de micro-entreprise, financé par un don des gouvernements jamaïcain et néerlandais, a pris fin en décembre 1998.  Son financement a été transféré à un nouveau programme, le Programme de microfinancement gouvernement jamaïcain/gouvernement néerlandais (MicroFIN), qui accorde des crédits aux micro-entreprises grâce à ses organisations de microfinancement.  Le Mécanisme de crédit gouvernement jamaïcain/Union européenne en faveur des petites et micro‑entreprises (CSSME) est de même nature.

152. Le gouvernement aide aussi les micro-entreprises par le biais de l'Agence de développement des micro-investissements (MIDA).  Les micro-entreprises sont définies comme étant des entreprises exploitées par leur propriétaire, qui emploient de une à dix personnes et dont l'actif est inférieur à 600 000 dollars jamaïcains (à l'exclusion des terrains et bâtiments).  L'accent est mis sur la création et le maintien d'emplois.  La MIDA agit par l'intermédiaire d'organismes de prêt agréés appelés Fonds de développement communautaire (CDF), qui sont des organisations locales.
  Pour l'exercice budgétaire 2003/04, elle a consenti des prêts d'un montant total de 211,8 millions de jamaïcains en faveur de 11 984 micro-entreprises.  Le Self-Start Fund, institution financière de détail, accorde des prêts aux petites et micro-entreprises.

153. Il n'y a pas de programmes d'ajustement ni de programmes régionaux.  Les encouragements à la R-D sont octroyés par les organismes gouvernementaux qui s'occupent de R-D et au moyen de la franchise de droits sur les importations de biens destinés à la R-D;  l'importance de la R-D est également reconnue dans les programmes en faveur de la productivité.

iii) Entreprises de commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

a) Entreprises de commerce d'État

154. En 1996, la Jamaïque a notifié plusieurs entreprises relevant de la définition donnée à l'article XVII du GATT, en indiquant les raisons de leur maintien.  Il s'agissait des offices de produits et de la Société jamaïcaine des pétroles.
  La Société jamaïcaine de commercialisation des produits de base, créée en 1974 pour importer certaines denrées alimentaires de première nécessité, a cessé ses activités en 2001.

155. Les offices de produits ont été créés pour surveiller la qualité des produits agricoles exportés.  Ils conservent des pouvoirs réglementaires, même si leur rôle a diminué au fil du temps (voir chapitre IV 2));  aujourd'hui, ils s'occupent davantage de fournir des services (tableau III.10).  Depuis janvier 2000, l'Office du café a été séparé en deux divisions fonctionnelles:  la division réglementaire et la division commerciale.  Les actifs commerciaux seront transférés à une entité publique distincte, la Société des cafés spécialisés de Jamaïque, qui produira, achètera, transformera et commercialisera du café jamaïcain.  Il est prévu qu'elle entre en fonctions le 1er août 2004.

Tableau III.10

Offices de produits

	Office/statut actuel
	Composition
	Fonctions actuelles

	Office de la banane (institué par la Loi de 1953 sur l'Office de la banane)
	Selon la Loi:  5 à 8 membres, dont au moins un est un représentant des producteurs.
Effectif:  un employé à plein temps et un à temps partiel


	Promouvoir le secteur et favoriser son développement
Gérer le Fonds d'assurance du secteur de la banane
Mettre en place, effectuer et financer des activités de recherche

	Office du cacao (institué par la Loi de 1957 sur l'Office du cacao, modifiée en 1991)
	Selon la Loi:  7 membres:  4 (dont le Président) nommés par le Ministre de l'agriculture et 3 désignés par l'organisme représentant les producteurs.
Effectif:  19 employés à plein temps et 47 travailleurs saisonniers à la production
	Promouvoir les intérêts et l'efficience du secteur du cacao
Acheter, transformer et vendre des fèves de cacao
Transformer le cacao humide en un produit exportable et gérer en exclusivité les accords de commercialisation (y compris la négociation des prix de vente)
Favoriser le développement du secteur
Encourager et stimuler l'amélioration de la production
Offrir des services de vulgarisation aux cultivateurs
Assurer les meilleures conditions pour l'achat, la manutention, la commercialisation, la vente, l'importation et l'exportation du cacao
Réglementer le marché pour s'assurer que seules les fèves de la meilleure qualité sont vendues sur le marché international
Contrôler la qualité des exportations



	Office de la noix de coco (institué par la Loi de 1945 portant réglementation du secteur de la noix de coco)
	Selon la Loi:  9 membres:  4 (dont le Président) nommés par le Ministre de l'agriculture et 5 élus par les producteurs
Effectif:  ..
	Recherche industrielle
Offrir des services de vulgarisation
Gérer le Fonds d'assurance contre les tempêtes de vent
Promouvoir l'efficience du secteur
Réglementer la vente, l'achat et l'exportation de noix de coco ainsi que l'importation d'huiles comestibles

Encourager la production de noix de coco

Organiser la délivrance de licences aux fabricants qui utilisent de la noix de coco



	Office du café (institué par la Loi de 1948 portant réglementation du secteur du café)
	Selon la Loi:  7 à 9 membres nommés par le Ministre, dont 3 désignés par un groupement de producteur.
Effectif:  45 personnes pour la fonction de réglementation et 75 pour la fonction commerciale
	Créer, maintenir et exploiter des pépinières

Gérer le commerce et la distribution de jeunes plants, plants et fruits du caféier

Réglementer le secteur
Certification, assurance qualité, conseils aux cultivateurs, recherche et protection des marques
Cultiver, fabriquer, transformer, acheter, vendre et commercialiser le café et les produits à base de café
Délivrer des licences aux sociétés, associations et particuliers qui exercent ces activités


	Office du sucre (institué par la Loi de 1937 portant réglementation du secteur du sucre)
	Selon la Loi:  7 personnes ayant une expérience liée à l'Office du sucre, nommées par le Ministre de l'agriculture
Effectif:  106 personnes
	Réglementer et suivre le secteur
Fournir des services de recherche et de vulgarisation
Percevoir et distribuer le produit des ventes de sucre faites dans le cadre des contingents préférentiels par le biais de son agent, la Société jamaïcaine de vente des produits de la canne à sucre (JCPS)
Vendre le sucre brut importé
Conseiller le Ministre sur toutes les questions relatives au secteur
Organiser la commercialisation du sucre et de la molasse pour l'exportation et la consommation intérieure
Délivrer les licences d'exportation
Garantir la qualité du sucre


..
Non connu.

Source:
Document de l'OMC G/STR/N/1/JAM;  et Ministère des finances et du Plan, Jamaica Public Sector Entities, 
Estimates of Revenue and Expenditure for the year ending mars 2004:  
http://www.mof.gov.jm/programmes/frm/ped/spse.shtml.

156. La Société jamaïcaine des pétroles (PCJ) a été créée en 1979 pour faire de la prospection pétrolière et gazière et servir de fournisseur au coût le plus bas pour ces produits.  Actuellement, elle s'occupe surtout d'acheter du pétrole, de gérer des biens immobiliers et rechercher des sources d'énergie de remplacement.  Elle a deux grandes filiales:  Petrojam Ltd et la Compagnie pétrolière de Jamaïque (voir chapitre IV 5)).

b) Entreprises publiques

157. L'État reste engagé dans des activités commerciales qui touchent à l'agriculture, aux industries extractives, aux services publics, aux services bancaires et aux transports, par le biais de plusieurs sociétés à capitaux publics.  Depuis le début des années 90, lorsque le problème d'un endettement élevé a été aggravé par la cession de certaines entreprises publiques, le gouvernement jamaïcain a pris diverses mesures pour remédier au problème de responsabilité et d'efficience du secteur public (tableau III.11).  En 2001, il a adopté la Loi sur la gestion et la responsabilité des organismes publics, destinée à améliorer la gestion et la responsabilité de tous les organismes publics grâce à diverses obligations telles que la présentation de rapports annuels (accompagnés d'états financiers vérifiés), la consultation préalable avec le Ministre des finances et du Plan au sujet des questions qui ont une incidence sur le Fonds consolidé, la présentation annuelle du plan d'entreprise, et la création de commissions de vérification des comptes.  La Loi énumère les renseignements qui doivent figurer dans le rapport annuel et le plan d'entreprise.  Elle contient aussi des dispositions sur la responsabilité collective du conseil d'administration, l'audit spécial (lorsqu'il est jugé nécessaire par le ministre compétent), l'audit externe et les sanctions en cas d'infraction à la Loi.  En mars 2003, la Loi a été modifiée par l'ajout des établissements publics à la définition des organismes publics, et une réglementation est en préparation pour donner effet à la Loi.

Tableau III.11

Entités du secteur public

	Ministère de tutelle
	Entité
	Effectifa

	
	
	Temps plein
	Temps partiel

	Cabinet du Premier ministre
	Fonds national pour le logement
Société de développement urbain

	554
..
	163
..

	Ministère de l'agriculture
	Société de développement agricole
Société de commercialisation agricole
Office de la banane
Fonds d'assurance du secteur de la banane

Office du cacao
Office de la noix de coco
Office du café
Rhums nationaux de Jamaïque
Office du sucre

	60
11
1
10
35
46
185
139
106
	

1

21 saisonniers


200

	Ministère du commerce, de la science et de la technologie
	Petrojam Limited
Société jamaïcaine des pétroles
Compagnie pétrolière de Jamaïque

	153
103
100
	

	Ministère du développement
	Société de commercialisation de la bauxite et de l'alumine
Institut jamaïcain de la bauxite
Société jamaïcaine d'extraction de la bauxite

	14
58
115
	

	Ministère de l'éducation, de la jeunesse et de la culture 
	Fonds pour l'emploi et la formation des ressources humaines

	1 163
	467

	Ministère des finances et du Plan 
	Commission des paris, des jeux et des loteries
Services de conteneurs (en cours de liquidation)
Banque de développement de la Jamaïque
Société d'assurance-dépôts de la Jamaïque
Banque nationale d'import-export de Jamaïque
Banque nationale d'investissement de Jamaïque
Office de la comptabilité publique
Compagnie du sucre de Jamaïque

	69
0
70
20
59
54
..
3 638
	
0





612

	Ministère de la santé
	Société pour la santé

	126
	

	Ministère de l'industrie et du tourisme 
	Société des fabriques de Jamaïque
Société de la zone franche de Kingston
Agence de développement des micro-investissements
Société de la zone franche de Montego Bay
	48
19
11
11
	

	
	Self-Start Fund

	16
	

	Ministère du travail et de la sécurité sociale

	Caisse nationale d'assurance 
	15
	

	Ministère des transports et des travaux publics 
	Société des télécommunications aéronautiques
Administration aéroportuaire de Jamaïque
Direction de l'aviation civile
Société des transports urbains de Jamaïque
Société de gestion des transports métropolitains
Société de sécurité portuaire
Administration portuaire de Jamaïque
Régie des transports

	59
230
188
2 993
2
877
229
315
	

	Ministère de l'eau et du logement 
	Banque de crédit hypothécaire de Jamaïque
Société nationale de promotion immobilière
Commission nationale de l'eau
	21
167
2 000
	


..
Non connu.

a
Prévu pour 2003/04.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après le Register of Public Sector Entities Classified Under their Respective Portfolio Ministries du Ministère des finances et du Plan:  http://www.mof.gov.jm/programmes/frm/ped/download.shtml.
158. La nouvelle Loi sur les sociétés de 2004 devrait aussi renforcer la gestion et la responsabilité de toutes les entreprises, y compris les entreprises publiques.

159. De plus, le gouvernement a entrepris une restructuration des grandes entités publiques actuellement déficitaires telles que la Société des transports urbains de Jamaïque, la Société nationale de promotion immobilière, la Commission nationale de l'eau et la Compagnie du sucre de Jamaïque.  En juin 2003, le Projet de rationalisation du secteur public a été relancé, et une série d'actions a été entreprise, afin d'améliorer la prudence et l'efficience dans l'emploi des fonds publics et d'éliminer les redondances fonctionnelles.  Ce projet prévoit des fusions, des réductions d'effectifs, la mise en commun des services généraux et la liquidation des entités redondantes.  Ainsi, les Services de conteneur et la Société de gestion des transports métropolitains ont cessé leurs activités le 31 mars 2004 et devraient être liquidées d'ici au mois de décembre 2004.  Fin mai 2005, la plupart des entreprises publiques restantes devraient être axées sur des fonctions de réglementation ou de développement, afin de créer un contexte propice au développement des marchés dans les secteurs émergents.  Selon les autorités, les entités qui fournissent des biens et des services en vertu de la loi continueront d'opérer tant que les marchés ne pourront fonctionner de façon équitable et efficace.

c) Privatisation

160. Grâce à sa politique de privatisation, le gouvernement compte réduire ou céder sa participation aux activités commerciales qui peuvent être exercées par le secteur privé et se concentrer sur celles qui améliorent l'efficience de l'économie.  C'est la Banque nationale d'investissement de Jamaïque (NIBJ), établissement public, qui est chargée des cessions et qui agit en tant qu'organisme de privatisation sous la tutelle du Ministère des finances et du Plan.  Les méthodes employées pour transférer la propriété ou la gestion des entreprises au secteur privé sont les suivantes:  vente, location, contrat de gestion, concession, offre d'actions au public, programme d'actionnariat des salariés, vente aux enchères et coentreprise.  Selon les autorités, les méthodes les plus utilisées sont la vente d'actifs ou d'actions et la location de terrains et/ou de bâtiments.

161. Selon le Document ministériel n° 34 de 1990, la privatisation d'une entreprise doit être annoncée dans la presse et les médias électroniques.  La NIBJ annonce la privatisation envisagée dans les médias locaux et/ou étrangers pendant trois mois au maximum (à raison d'une ou deux annonces par semaine), selon la taille et l'importance de l'entreprise.

162. Le programme de privatisation jamaïcain, qui a commencé au début des années 80, suit les orientations fixées dans le Document ministériel n° 34.  Plus de 75 entreprises ont ainsi été privatisées par la NIBJ, dont des sociétés entièrement détenues par l'État comme Eastern Banana Estates, Victoria Banana Company et Trans-Jamaican Airlines, ainsi que la participation de l'État dans Caribbean Steel, la Cement Company, Grains Jamaica, Cable and Wireless JA et Radio Jamaica.  La plupart des grandes entreprises qui étaient aux mains de l'État sont maintenant privatisées.  Les plus grosses opérations supervisées par la NIBJ depuis 1998 sont la vente de 80 pour cent de JPSCo en mars 2001, de 43 pour cent de la Carib Cement Company en avril 1999 et la concession de l'aéroport international de Sangster en avril 2003 (tableau III.12).  La NIBJ a également prêté son concours dans diverses opérations dont elle n'avait pas la responsabilité directe, comme la privatisation d'Air Jamaica Ltd.

Tableau III.12

Concessions et privatisations depuis 1998

	Entité/activité/terrain
	Date
	Méthode
	Recettesa

	
	
	
	Dollars EU
	Dollars jamaïcains

	Cabaritta Tours
	Mai 1998
	Location de terrains
	
	917 013

	Usine textile d'Ariguanabo
	Mars 2000
	Location de bâtiments
	
	1 896 000

	Bureau de Spring Plain
	Août 2000
	Location
	
	552 000

	Centre de machines agricoles
	Novembre 2000
	Location de terrains
	
	430 662

	Solar Salt
	Juillet 2001
	Location de terrains
	
	12 000 000

	Kingston Dry Dock Limited
	Février 2001
	Location
	
	42 900 000

	Monymusk
	Octobre 2001
	Location de terrains
	
	150 000

	Monymusk
	Février 2002
	Location de terrains
	
	32 171 650

	Propriété de Spring Plain/St. Jago
	Septembre 2002
	Location de terrains/bâtiments
	
	2 495 175

	Jamaica Fisheries Complex: locataire n° 2
	Novembre 2002
	Location d'actifs
	
	7 893 750

	Bâtiments d'Ariguanabo 1 et 2
	Août 2003
	Location de bâtiments
	
	15 360 000

	Aéroport international de Sangster
	Avril 2003
	Concession
	552 000 000
	

	Partie de Cotton Polyester Limited
	Janvier 2004
	Location de bâtiments
	
	840 000

	Partie de Cotton Polyester Limited
	Mai 2004
	Location de terrains et de bâtiments
	
	7 598 000

	Petrojam Belize
	Mars 1999
	Vente d'actifs
	5 000 000
	

	Carib Cement Co. Limited
	Avril 1999
	Vente d'actions
	29 834 000
	

	Propriété pour la création de logements
	Septembre 1997 et mars 1999
	Vente de terrains
	
	28 275 000

	Ashtrom Building Systems Limited
	Avril 2000
	Vente d'actions
	
	22 000 000

	Solar Salt Facility
	Juillet 2001
	Vente d'actifs
	
	3 050 000

	Jamaica Public Service Co.
	Mars 2001
	Vente d'actions
	201 000 000
	

	Central Westmoreland Trust
	Janvier 2002
	Vente de terrains
	
	28 275 000

	Aqualapia Limited
	Juillet 2002
	Vente d'actions
	
	32 348 595

	Granville Whitelock (résident)
	Mars 2003
	Vente de terrains et de maisons
	
	3 000 000

	Partie des terrains d'Ariguanabo
	Août 2003
	Vente de terrains et de puits
	
	23 119 900

	Partie des collines d'Ariguanabo
	Juillet 2003
	Vente de terrains
	
	310 000

	Participation dans Radio Jamaica Limited
	Mars 2004
	Vente d'actions
	
	166 000

	Recettes totales
	
	
	787 834 000
	265 748 705


a
Les recettes des locations incluent la totalité des loyers prévus sur toute la durée du bail.

Source:
Renseignements communiqués par la NIBJ.
iv) Marchés publics

163. La Jamaïque n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Elle s'est engagée à participer aux délibérations du Groupe de travail de la transparence des marchés publics et a confirmé cet engagement en accueillant un atelier régional en novembre 2002.

164. Entre juin 2000 et mai 2004, les marchés d'un montant supérieur à 4 millions de dollars jamaïcains (y compris ceux passés par des entreprises publiques) ont représenté une valeur de 78,6 milliards de dollars jamaïcains (tableau III.13);  la majorité d'entre eux a été attribuée à des fournisseurs étrangers.

Tableau III.13

Marchés approuvés par la Commission nationale des marchés, 28 juin 2000-28 mai 2004

	Année
	Travaux
	Marchandises
	Services

	
	Marchés en dollars jamaïcains

	2000
	593 119 432,44
	20 665 000,00
	0,00

	2001
	7 204 061 365,64
	1 476 636 594,39
	1 340 887 947,86

	2002
	5 145 264 123,64
	2 491 375 630,47
	406 923 510,30

	2003
	6 593 348 029,43
	1 249 932 426,78
	817 627 674,28

	2004
	716 244 351,58
	257 624 117,32
	24 123 682,00

	Total
	20 252 037 302,73
	5 488 443 338,96
	2 589 562 814,44

	
	Marchés en dollars EU

	2000
	0,00
	0,00
	0,00

	2001
	510 984 764,99
	2 424 842,05
	29 706 722,94

	2002
	10 548 878,55
	46 738 260,21
	6 766 069,99

	2003
	45 299 945,77
	251 586 279,63
	23 370 028,08

	2004
	46 603 000,00
	2 231 222,12
	4 770 091,00

	Total
	616 436 589,31
	302 980 604,01
	64 612 912,01

	
	Marchés en livres sterling

	2000
	0,00
	0,00
	0,00

	2001
	0,00
	0,00
	817 250,00

	2002
	0,00
	0,00
	0,00

	2003
	0,00
	0,00
	0,00

	2004
	0,00
	0,00
	0,00

	Total
	0,00
	0,00
	817 250,00

	
	Marchés en euros

	2000
	0,00
	0,00
	0,00

	2001
	0,00
	0,00
	0,00

	2002
	0,00
	0,00
	0,00

	2003
	570 735,00
	1 162 875,00
	4 405 496,00

	2004
	0,00
	0,00
	0,00

	Total
	570 735,00
	1 162 875,00
	4 405 496,00


Source:
Renseignements communiqués par la NCC.

165. Les marchés publics sont réglementés par la Loi sur l'administration et la vérification des finances publiques (Loi FAA) (1959) modifiée et la Loi sur le Directeur général des marchés (1983) modifiée.
  La Loi FAA énonce des principes directeurs relatifs aux dépenses publiques, à la comptabilité et à la responsabilité en matière de dépenses.  La Loi sur le Directeur général des marchés définit le rôle et la responsabilité du Directeur général des marchés et de son bureau.  La modification apportée à cette loi en 1999 a institué la Commission nationale des marchés (NCC), qui a remplacé la Commission des marchés publics.  Cette législation nouvelle a été promulguée dans le cadre du Projet de modernisation du secteur public (PSMP).

166. Les lignes directrices établies pour toutes les entités du secteur public figurent dans le Manuel des procédures de passation des marchés publics (2001).
  Les organismes acheteurs doivent aussi se conformer à la législation sur la conservation et la protection de l'environnement et évaluer dans quelle mesure leurs achats respectent l'environnement.

167. En pratique, les marchés publics sont décentralisés au niveau des organismes acheteurs.  Le Ministère des finances et du Plan est chargé, par le biais de son Service de mise en œuvre de la politique relative aux marchés publics (PPIU), d'élaborer la politique en la matière et de suivre les dépenses d'achat au moyen du Système de déclaration des marchés du secteur public (PRS) qui impose à chaque entité publique de rendre compte de ses achats tous les mois.  Il coopère avec le Bureau du Directeur général des marchés et la NCC pour suivre les adjudications et la mise en œuvre des marchés.  Le PPIU aide aussi les intéressés à mieux connaître la législation et les documents en la matière grâce à des séances de formation, à des ateliers et à des séminaires.

168. Le Bureau du Directeur général des marchés est une commission du Parlement, établie en 1986.
  Le Directeur général des marchés est nommé par le Gouverneur général, après consultation du Premier ministre et du chef de l'opposition, pour une durée de sept ans (renouvelables) et exerce ses fonctions de façon indépendante.  Il peut solliciter des renseignements auprès de tout organisme public ou fonctionnaire et enquêter sur le caractère équitable d'une adjudication ou d'une résiliation, sur le respect des modalités et conditions applicables et sur la procédure d'enquête (sauf pour les marchés liés à la défense et l'approvisionnement des forces de sécurité, auquel cas il doit obtenir l'accord du Conseil des ministres).  Toute infraction ou faute doit être signalée au Parlement, qui peut aussi demander un rapport au Directeur général des marchés à tout moment durant l'enquête.

169. La NCC est chargée d'approuver et de superviser la procédure de passation des marchés pour les achats d'une valeur égale ou supérieure à 4 millions de dollars jamaïcains (sauf les marchés qui exigent l'accord du Conseil des ministres).  Elle exerce les fonctions suivantes:  évaluer de façon continue l'aptitude du soumissionnaire à s'acquitter de ses obligations;  diriger les activités des commissions sectorielles;  et élaborer des réglementations, y compris celles qui concernent l'appel d'offres, les conditions imposées à l'entrepreneur et la radiation du registre.  Elle est composée de huit membres nommés pour sept ans (renouvelables):  le Président (nommé par le Gouverneur général), deux commissaires désignés par le secteur privé et cinq désignés par le Conseil des ministres.  Elle fonctionne par le biais de sept commissions sectorielles, qui aident les organismes gouvernementaux qui leur sont assignés à mener à bien les procédures de passation des marchés.
  Ces commissions examinent les projets de marchés publics pour s'assurer que la procédure appliquée est conforme à la politique et à la réglementation relatives aux marchés publics et, si tel est le cas, approuvent les recommandations de l'organisme acheteur.

170. La NCC tient un registre des fournisseurs agréés de biens et services, qui était précédemment administré par le Ministère des finances, et un registre des entrepreneurs de travaux publics.  Les entrepreneurs de travaux publics s'enregistrent auprès de la NCC et sont classés de 1 à 5 selon leur situation financière, leurs compétences techniques, leurs compétences en gestion, leur niveau de connaissance, leur équipement et leurs ressources générales.  Il ne leur est pas attribué de marchés qui dépassent les limites monétaires de leur classe;  les marchés dont le coût est estimé à plus 150 millions de dollars jamaïcains doivent faire l'objet d'une sélection préalable.  Les limites monétaires sont fixées par catégorie et par classe de la façon suivante:  pour la classe 1:  150 ou 75 millions de dollars jamaïcains;  pour la classe 2:  75 ou 50 millions de dollars jamaïcains;  pour la classe 3:  50 ou 12 millions de dollars jamaïcains;  pour la classe 4:  entre 4 et 16 millions de dollars jamaïcains;  et pour la classe 5:  250 000 dollars jamaïcains.  Les entrepreneurs peuvent être enregistrés dans plusieurs catégories.  Il n'y a pas de classement pour les fournisseurs de biens et services, qui sont cependant enregistrés pour fournir des catégories spécifiques de biens et services.

171. Pour l'enregistrement des fournisseurs de biens et services, les activités suivantes doivent être agréées et certifiées par l'organisme de réglementation compétent:  assurance;  courtage en douane;  services de traiteur;  services bancaires et placement;  mobilier scolaire;  services de sûreté et de sécurité;  produits pétroliers;  transport et remorquage;  produits médicaux et pharmaceutiques;  fusils, pistolets et munitions;  produits chimiques et pesticides.
  Les fournisseurs étrangers doivent remplir un formulaire de respect des obligations fiscales, obtenir un numéro d'enregistrement fiscal, s'inscrire au Registre des sociétés (chapitre II 2) iv)) et obtenir un quitus fiscal du Département des recettes intérieures, de la Caisse nationale d'assurance et du Fonds national pour le logement.
  L'enregistrement auprès de la NCC est annuel, et le droit varie selon la classe (de 1 000 dollars jamaïcains pour la classe 5 à 60 000 dollars pour les classes 1 et 2).
  Il n'y a pas de droit à acquitter pour l'enregistrement des fournisseurs de biens et services.

172. Le Manuel des procédures de passation des marchés publics prévoit le recours à des opérations de compensation.  Bien que le gouvernement se réserve le droit d'utiliser des opérations de compensation
, on n'a constaté qu'un seul cas où cela se soit produit au cours des dernières années;  il s'agissait de l'achat de manuels scolaires, pour lequel une préférence nationale de 7,5 pour cent a été accordée, mais le marché a quand même été remporté par une société étrangère.  Les marchés d'un montant inférieur au seuil international (non encore fixé) sont généralement réservés aux entreprises inscrites auprès de la NCC;  l'inscription est ouverte aux fournisseurs nationaux et étrangers.

173. Les méthodes d'appel d'offres sont les suivantes:  appel d'offres ouvert (accessible à tous les fournisseurs nationaux et étrangers);  appel d'offres restreint (accessible aux entreprises enregistrées et qualifiées);  et appel d'offres limité (réservé à quelques entreprises agréées), qui peuvent comporter une demande de prix et une entente directe ou une passation de marché de gré à gré (tableau III.14).  Cette dernière méthode doit être justifiée par la nature du marché, son urgence ou le caractère spécialisé des marchandises, des travaux ou des services.
Tableau III.14

Méthodes de passation des marchés publics
	Méthode
	Seuil (en dollars jamaïcains)
	Objet du marché
	Soumissionnaires
	Publicité

	Appel d'offres ouvert avec sélection préalable
	150 millions (ou le seuil qui sera fixé pour les marchés internationaux)
	Travaux de constructiona
	Toutes les entreprises nationales et étrangères
	Quotidiens nationaux ou publications professionnelles

	
	
	Marchandises
	Tous les fournisseurs nationaux et étrangers
	Quotidiens nationaux ou publications professionnelles

	
	
	Autres services
	Toutes les entreprises nationales et étrangères
	Quotidiens nationaux ou publications professionnelles

	Appel d'offres ouvert
	
	Services de consultation
	Tous les consultants nationaux et étrangers
	Un quotidien national


	Appel d'offres restreint
	15 à 150 millions (ou le seuil qui sera fixé pour les marchés internationaux)
	Travaux de constructiona
	Entreprises nationales enregistrées
	Quotidiens nationaux

	
	
	Marchandises, services de consultation et autres services
	Entreprises et consultants nationaux enregistrés
	Publicité nationale

	
	4 à 15 millions 
	Travaux de constructiona
	Entreprises nationales enregistrées 
	Quotidiens nationaux

	
	
	Marchandises, services de consultation et autres services
	Entreprises et consultants nationaux enregistrés
	Publicité nationale

	
	1 à 4 millions 
	Travaux de constructiona, marchandises, autres services
	Entreprises et fournisseurs nationaux enregistrés
	Au moins au Conseil communal, au bureau communal de l'Agence nationale des travaux publics, au bureau de poste communal ou au bureau local ou régional de l'organisme acheteur

	
	250 000 à
1 million

	Travaux de constructiona
	Entreprises nationales enregistrées
	

	Appel d'offres limité (y compris marché de gré à gré ou entente directe)
	4 millions 
	Services de consultation
	Consultants nationaux enregistrés
	Publicité non obligatoire;  au moins 3 consultants enregistrés doivent être invités

	
	250 000 à 
l million 
	Marchandises, autres services
	Entreprises nationales enregistrées
	Publicité non obligatoire; au moins 5 entreprises qualifiées doivent être invitées

	
	250 000 

	Travaux de constructiona, marchandises, autres services
	Entreprises nationales enregistrées
	Publicité non obligatoire; au moins 3 entreprises qualifiées doivent être invitées (une publicité nationale peut être exigée selon la complexité naturelle des travaux)


a
Les travaux de construction incluent les services de consultation, les marchandises et les services connexes.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
174. Les marchés d'une valeur supérieure au seuil international doivent être adjugés à l'issue d'un appel d'offres ouvert.  Sinon, la méthode principale est l'appel d'offres restreint.  Les délais prescrits pour la soumission des offres sont les suivants:  pour les appels d'offres ouverts ou restreints, au moins 30 jours en cas d'offre nationale et 45 jours en cas d'offre internationale;  et pour les marchés de gré à gré et les ententes directes, au moins 14 jours en cas d'offre nationale et 45 jours en cas d'offre internationale.
  Les marchés dont la valeur est estimée à plus 150 millions de dollars jamaïcains doivent faire l'objet d'une sélection préalable.

175. Les appels d'offres sont généralement publiés dans la presse nationale, régionale ou internationale et sur le site Web du Bureau du Directeur général des marchés.
  La publicité est faite ordinairement par le Service d'information de la Jamaïque (JIS).  Les prescriptions de publicité minimales sont présentées au tableau III.15.  Les renseignements relatifs aux adjudications sont publiés sur le site Web du Bureau du Directeur général des marchés, mais les détails doivent être vérifiés auprès du ministère ou de l'organisme compétent.
Tableau III.15

Participation aux conventions et accords relatifs à la protection de la propriété intellectuelle, février 2004
	Convention/Accord
	Date d'adhésion

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	Décembre 1999

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	Janvier 1994

	Accord de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses (1891)
	Non partie

	Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques (1891)
	Non partie

	Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels (1925)
	Non partie

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques (1957)
	Non partie

	Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international (1958)
	Non partie

	Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961)
	Janvier 1994

	Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels (1968)
	Non partie

	Traité de coopération en matière de brevets (1970)
	Non partie

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets (1971)
	Non partie

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (1971)
	Janvier 1994

	Arrangement de Vienne instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels (1973)
	Non partie

	Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite (1974)
	Janvier 2000

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (1977)
	Non partie

	Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique (1981)
	Mars 1984

	Traité sur la propriété intellectuelle en matière de circuits intégrés (1989)
	Non partie

	Traité sur le droit des marques (1994)
	Non partie

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (1996)
	Juin 2002

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (1996)
	Juin 2002

	Traité sur le droit des brevets (2000)
	Non partie

	Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
	Décembre 1978


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après OMPI, Traités et parties contractantes:  http://www.wipo.org/treaties/fr/index.html..
176. L'organisme acheteur doit obtenir l'accord des autorités suivantes avant de passer un marché (la limite au-delà de laquelle l'accord est exigé figure entre parenthèses):  secrétaire permanent du ministère de tutelle (moins de 4 millions de dollars jamaïcains);  secrétaire permanent avec l'approbation de la NCC (de 4 millions à moins de 15 millions de dollars jamaïcains);  Conseil des ministres, avec l'approbation de la NCC et du secrétaire permanent (à partir de 15 millions de dollars jamaïcains).
  Chaque organisme acheteur doit choisir une commission des marchés publics, qui présente une évaluation pour l'approbation d'une adjudication.  Les marchés d'une valeur supérieure à 4 millions de dollars jamaïcains doivent être transmis par la commission des marchés publics à la commission sectorielle compétente de la NCC;  les marchés d'une valeur supérieure à 15 millions de dollars jamaïcains doivent en outre être approuvés par le Conseil des ministres.  Certains achats financés par une organisation extérieure (par exemple la Banque mondiale) peuvent exiger l'accord de cette organisation.

177. Les entreprises ont le droit de faire appel des décisions ou pratiques qu'elles jugent non conformes au Manuel et de déposer une plainte auprès de l'organisme acheteur dans les 20 jours suivant l'infraction ou le préjudice allégués.  L'organisme doit donner une réponse écrite et justifiée dans un délai de 14 jours après avoir reçu la plainte.  L'entreprise a ensuite 14 jours pour faire appel devant la NCC.  La NCC doit, dans les 14 jours qui suivent la réception d'une plainte officielle, examiner la plainte et recommander à l'organisme acheteur la suite qu'il convient d'y donner.  Si l'organisme acheteur ne se conforme pas à cette recommandation, l'entreprise peut engager une procédure d'examen judiciaire devant les tribunaux.  En outre, l'entreprise peut à tout moment de la procédure demander un examen judiciaire sans passer par la NCC.

178. Le Système intégré d'information relatif à la gestion financière (IFMIS) a été mis en place en 2000 pour améliorer les fonctions financières du gouvernement en regroupant l'information financière provenant des ministères et des administrations au sein du Département du Trésorier payeur général.  Le Trésorier payeur général suit les dépenses en devises faites pour les achats à l'étranger.  Pour les achats à l'étranger, les organismes acheteurs doivent faire appel à un courtier en douane agréé qui a été enregistré et approuvé par la NCC.

179. Les marchés publics ne sont pas visés par le Traité instituant la CARICOM, mais il y a une tendance à l'élaboration d'une stratégie régionale grâce à des recherches analytiques nationales et régionales, à des séminaires de formation et à une coopération avec les organismes internationaux qui s'occupent de développement.  La Jamaïque est également en train de discuter des dispositions relatives aux marchés publics dans le cadre des négociations relatives à la Zone de libre‑échange des Amériques.  Elle a inclus dans l'Accord établissant la zone de libre-échange entre la Communauté des Caraïbes et la République dominicaine une clause préconisant la signature d'un accord sur les marchés publics et envisage d'inclure des dispositions relatives aux marchés publics dans l'Accord de libre-échange entre la CARICOM et le Costa Rica (chapitre II 3) ii)).

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

180. La Jamaïque est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et a signé plusieurs accords sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) (tableau III.15).  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1998, elle est devenue partie à quatre conventions et traités internationaux et a mis en place de nouvelles lois et réglementations telles que la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (1999), les Règles relatives aux marques de fabrique ou de commerce (2001), la Loi sur le droit d'auteur (modification) (1999) et la Loi sur les schémas de configuration (topographies) (1999).  Elle a également un accord bilatéral avec les États-Unis au sujet des DPI.

181. En 2001, pour étoffer l'infrastructure administrative, l'Unité des droits d'auteur (qui relevait jusque-là du Ministère de l'industrie, du commerce et de la technologie) et l'organisme chargé de la propriété industrielle ont été regroupés en un Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque (JIPO), régi par la Loi sur l'Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque (2001).  La mission de cet organisme est la suivante:  servir d'instrument pour l'harmonisation de la législation jamaïcaine sur la propriété intellectuelle avec les conventions et traités internationaux, faciliter et encourager le respect des lois sur la propriété intellectuelle et veiller à ce que ces lois soient pleinement opérationnelles.
  Le JIPO est directement responsable de l'enregistrement des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques, tout en administrant les droits d'auteurs et droits connexes, le régime des brevets et la Loi sur les schémas de configuration (topographies).

182. La Jamaïque est en train de revoir ses lois sur la propriété intellectuelle (tableau III.16).  Elle a notifié à l'OMC ses lois existantes (sauf la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur les dessins et modèles, qui sont en cours de modification) et les projets de loi en préparation.
  En mai 2004, elle mettait la dernière main au projet de loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels.  Le Conseil des ADPIC a examiné la législation jamaïcaine sur les DPI (y compris les projets de loi) en juin 2001;  la Jamaïque a donné des réponses aux questions posées par cinq Membres.
  Elle n'a pas notifié à l'OMC son point de contact concernant les DPI.

Tableau III.16

Aperçu général de la protection des DPI, mai 2004

	Objet
	Durée
	Quelques exclusions et limitations
	Principales sources légales

	Droit d'auteur
	
	
	

	Œuvres littéraires, dramatiques et artistiques, enregistrements sonores, films, émissions radiodiffusées et télévisées, programmes diffusés par câble, arrangements typographiques, compilations de données et bases de données originales, droits de location 
	Vie de l'auteur plus 50 ans
	Réciprocité du traitement national accordée aux ressortissants des pays figurant sur la liste des "pays spécifiés" (par exemple, les parties aux conventions de Berne et de Rome, ou les pays qui offrent une protection adéquate aux titulaires de droits d'auteur jamaïcains)
	Loi sur le droit d'auteur (1993)
Loi sur le droit d'auteur (modification) (1999)

Ordonnance sur le droit d'auteur (pays déterminés) (1994)

	Dessins et modèles industriels
	
	
	

	Dessins et modèles 
	15 ans à partir de la date d'enregistrement
	Pas de protection pour les dessins et modèles "scandaleux" ou contraires à la loi ou à la morale
	Loi sur les dessins et modèles (1937), modifiée en 1975,
Règles relatives aux dessins et modèles (1937), Règles relatives aux dessins et modèles (modification) (1983)

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	
	

	Marques de fabrique ou de commerce (y compris les formes de produits et les emballages, les représentations graphiques caractérisées par leur couleur ou par une certaine combinaison de formes et de couleurs);  marques de services, marques collectives et marques de certification


	10 ans, renouvelables indéfiniment par périodes de 10 ans
	Pas de dispositions concernant des éléments tels que les sons, parfums et contenants
Les signes contraires à l'ordre public ou à la morale ne sont pas protégés
	Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (1999) (en vigueur depuis septembre 2001),
Règles relatives aux marques de fabrique ou de commerce (2001)

	Indications géographiques

	Produits originaires du territoire d'un pays, d'une région ou d'une localité déterminée, dont une qualité particulière ou la réputation sont essentiellement attribuables à l'origine géographique.  L'usage concurrent d'indications géographiques homonymes à enregistrer est autorisé, à condition qu'une différentiation adéquate soit faite entre les produits


	Indéterminée
	Pas de protection pour les indications susceptibles d'induire le public en erreur ou qui sont contraires à l'ordre public ou à la morale, qui ne sont pas ou plus protégées ou qui sont tombées en désuétude dans le pays d'origine
	Loi sur la protection des indications géographiques (2004)

	Brevets
	
	
	

	Inventions, découvertes ou améliorations (par exemple, tout produit ou mode de fabrication nouveau)


	14 ans, prorogeables de 7 ans
	Pas de protection pour les brevets qui seraient contraires à la loi
	Loi sur les brevets (1857), modifiée en 1974 et 1975

	Modèles d'utilité

	Pas de protection


	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés

	Schémas de configuration qui ont été exploités commercialement pour la première fois après l'entrée en vigueur de la loi
	10 ans à partir de la date à laquelle le schéma a été exploité commercialement pour la première fois (non renouvelables)
	Pas de protection pour les idées, concepts, procédés, principes, systèmes, procédures ou découvertes
	Loi sur les schémas de configuration (topographies) (1999)

	Renseignements non divulgués

	Pas de protection


	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable

	Variétés végétales 

	Pas de protection
	Non applicable
	Non applicable
	Non applicable


Source:
Secrétariat de l'OMC.
183. Les importations parallèles sont interdites en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les schémas de configuration (topographies);  elles le sont aussi en vertu de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, mais seulement sur demande écrite adressée au Commissaire des douanes par le propriétaire d'une marque enregistrée ou le titulaire d'une licence.  La Loi sur les brevets et la Loi sur les dessins et modèles n'interdisent pas les importations parallèles.

184. La législation existante ne prévoit pas l'octroi de licences obligatoires pour les brevets, mais des dispositions sont prévues à ce sujet dans le projet de loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels.

185. En octobre 2003, le texte de la loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels en était encore au stade de la rédaction;  les autorités indiquent qu'il devrait être déposé au Parlement en décembre 2004.  Un brevet sera protégé pendant une durée de 20 ans non renouvelable à partir de la date de dépôt.  Aucun brevet ne sera délivré, entre autres, pour les végétaux, les variétés de végétaux ou les animaux, les procédés biologiques ou les découvertes.  Le dessin ou modèle industriel sera défini comme étant toute composition de lignes et de couleurs ou toute forme tridimensionnelle qui valorise un produit industriel ou artisanal.  La protection durera cinq ans, avec deux renouvellements possibles de durée égale.

186. La Loi sur la protection des indications géographiques a été adoptée en avril 2004.  En cas d'atteinte aux droits conférés par une indication géographique (qu'elle soit enregistrée ou non), le tribunal peut rendre une injonction pour empêcher la poursuite de l'atteinte aux droits et accorder des dommages-intérêts au titulaire.  La Loi contient aussi des dispositions spéciales sur l'utilisation des marques de fabrique ou de commerce qui contiennent une indication géographique relative à un produit non originaire du territoire indiqué par l'indication géographique ou qui consistent en une telle indication.  Ces marques, qui risquent d'induire le public en erreur, peuvent être interdites d'enregistrement ou être radiées lorsqu'elles ont déjà été enregistrées.  Les vins et spiritueux en particulier sont protégés par cette loi.  Toutefois, la Loi autorise la poursuite de l'utilisation, en Jamaïque uniquement, d'une indication géographique relative à des vins et spiritueux d'un autre pays si le résident ou le ressortissant de Jamaïque peut prouver qu'elle a été utilisée de façon continue pendant au moins dix ans avant le 15 avril 1994 ou de bonne foi à tout moment avant cette date.

b) Moyens de faire respecter les droits

187. La Jamaïque a répondu aux questions figurant sur la liste de l'OMC concernant les moyens de faire respecter les droits.

188. Le respect de la législation sur les DPI est assuré principalement par la police jamaïcaine (Jamaica Constabulary Force), grâce à son Service d'enquête sur le crime organisé, composé de 53 fonctionnaires.  La police peut engager une procédure pénale à la suite d'une plainte ou de sa propre initiative.

189. L'administration des douanes est chargée de la répression des activités de contrefaçon à la frontière et travaille en concertation avec la Division de la protection du revenu du Ministère des finances.
  Toutefois, la suspension de la mise en libre pratique de marchandises n'est envisagée que dans la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, sur demande du titulaire des droits adressée au Département des douanes;  ni la Loi sur le droit d'auteur, ni la Loi douanière n'habilitent les autorités douanières à mener une action d'office dans quelque circonstance que ce soit.  La Loi sur le droit d'auteur prévoit aussi des sanctions au titre de la Loi douanière.
190. Les affaires civiles relatives aux DPI sont jugées par les tribunaux de première instance (pour les demandes de dommages-intérêts ne dépassant pas 250 000 dollars jamaïcains) et par la Cour suprême (pour les sommes supérieures et les mesures contraignantes).  Les affaires pénales d'atteinte aux DPI sont jugées par les tribunaux de première instance et la Cour suprême.  Toute décision considérée comme insatisfaisante par une partie peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel.  Selon les autorités, les DPI qui donnent le plus souvent lieu à des procès sont le droit d'auteur et les marques de fabrique ou de commerce.

191. Les tribunaux peuvent prendre des mesures provisoires telles que les injonctions interlocutoires lorsqu'il s'agit du droit d'auteur et des droits connexes.  Dans le cas des marques de fabrique ou de commerce et des dessins et modèles industriels, les mesures possibles sont les suivantes:  ordre de rétention, conservation ou inspection du bien;  ordre de vente d'articles périssables;  et injonction contre la continuation ou la répétition d'un acte dommageable.

192. Les sanctions en cas d'atteinte au droit d'auteur et aux droits connexes ou aux marques de fabrique ou de commerce varient selon la nature de l'atteinte.  La législation prévoit des amendes (de montant variable) et/ou des peines de prison allant jusqu'à cinq ans.  La Loi sur les brevets contient des dispositions sur les procédures pénales et civiles.  L'amende est "une somme égale à trois fois le dommage réel subi" par le titulaire du brevet.  Les tribunaux peuvent aussi révoquer un brevet.  En vertu de la Loi sur les dessins et modèles, l'amende pour utilisation illicite d'un dessin ou modèle enregistré est de 100 dollars jamaïcains par infraction.  En vertu de la Loi sur les brevets aussi bien que de la Loi sur les dessins et modèles, des procédures civiles peuvent aussi être engagées, et l'injonction figure parmi les mesures correctives.

193. En 1998, le gouvernement a lancé une campagne antipiratage, financée partiellement au début par l'OMPI.  Cette campagne se poursuit, mais elle est plus ciblée en raison du manque de fonds.  Le JIPO, par le biais de sa Direction du droit d'auteur et des droits connexes, a surtout cherché à renforcer les capacités des organismes de répression tels que la police et les tribunaux.  Outre des séminaires ponctuels, l'École de police a décidé d'inclure un cours sur la propriété intellectuelle dans son programme de formation.  Le JIPO a aussi apporté une assistance technique aux tribunaux dans des affaires de droit d'auteur.  Les autorités indiquent qu'un séminaire national sur la répression est prévu pour octobre 2004 à l'intention des fonctionnaires de police, de la magistrature, des procureurs et des fonctionnaires des douanes.











































































































































































































































































































































� Le TRN est un numéro d'identification à neuf chiffres attribué à tous les contribuables (particuliers, entreprises ou organisations).





� La déclaration C84 est utilisée lorsque la méthode d'évaluation aux fins du calcul des droits est celle de la valeur transactionnelle, et la déclaration C85 est utilisée lorsqu'une autre méthode est appliquée.





� Document de l'OMC G/VAL/40, 15 mars 2001.





� Document de l'OMC G/RO/N/4, 7 août 1995. 





� Pour plus de détails, voir OMC (1998).





� L'Annexe III a remplacé les règles d'origine figurant à l'Annexe IV de l'Accord.





� Ministère des finances et du Plan (2004a).





� Ainsi, pour les carottes, le droit de douane est de 100 pour cent et le droit de timbre de 80 pour cent.  Comme le droit de timbre est appliqué à la valeur c.a.f. des importations additionnée du droit de douane, le droit (appelé "droit cumulé" dans la législation jamaïcaine) appliqué à la valeur c.a.f. des importations équivaut à 260 pour cent.





� Loi douanière de 1941 modifiée, article 11.





� Elle a été instituée par une modification apportée à la Loi douanière en 2003.





� Réglementation douanière (modification), 2001.





� Réglementation douanière (modification), 2002.





� Ordonnance provisoire sur le recouvrement de taxes (droit de timbre) (n° 2), 2002.





� Haricots d'Espagne, potirons et laitues frais ou réfrigérés;  pois cajan, carottes et haricots d'Espagne crus, cuits, conservés (congelés), emballés pour la vente au détail;  carottes, haricots d'Espagne et autres légumes crus, cuits ou congelés, non emballés pour la vente au détail;  arachides grillées;  ananas préparés ou conservés;  raisins frais;  autres fruits et légumes (à l'exclusion des raisons de Corinthe, raisins secs et pruneaux);  jus d'orange (concentré ou non);  jus de pamplemousse (concentré);  jus d'ananas et jus à base d'ananas;  mélanges de jus de pamplemousse et d'orange;  tomato ketchup et sauces tomates;  viandes de poulets, de dindons et de dindes;  la plupart des parties de poulets, de dindons et de dindes;  œufs (à l'exclusion des œufs à couver);  morceaux de porc et certains produits du porc;  morceaux de bœuf et de veau et produits.





� Farine de soja, farine de graines de cotonnier, farine de lin, farine de gluten de maïs, farine de viande et d'os, farine de graines de tournesol, farine d'arachide, farine de carthame, farine de déchets de volaille, farine de plumes hydrolysée, farine de colza et semoule de maïs.





� Ordonnance sur le droit de timbre (modification de l'Appendice), 1992.





� Ministère des finances et du Plan (2003).





� Loi sur la taxe générale à la consommation et Réglementation sur la taxe générale à la consommation, incluant les modifications apportées jusqu'au 7 mars 1997;  et Loi sur la taxe générale à la consommation (modification) (2003).





� Les produits et services suivants étaient précédemment assujettis à un taux zéro:  produits alimentaires;  matériel agricole;  matériel de pêche;  la plupart des produits relatifs à la santé;  livres, journaux et matériel pédagogique;  matériel de sport;  dispositifs économiseurs d'énergie;  et revêtements et récipients.  Les produits et services suivants étaient précédemment exonérés de la TGC:  cercueils;  certains matériaux de construction;  certains produits alimentaires;  produits d'hygiène;  certains produits chimiques;  matériel informatique;  et certains services (tels que le transport de marchandises à l'intérieur de la Jamaïque).





� Loi d'encouragement aux industries de la bauxite et de l'alumine;  Loi d'encouragement aux industries d'exportation;  Loi d'encouragement à l'hôtellerie;  Loi d'encouragement à l'industrie (construction d'usines);  Loi sur les zones franches de Jamaïque;  Loi d'encouragement à l'industrie cinématographique;  Loi sur le pétrole;  Loi d'encouragement à l'industrie du raffinage pétrolier;  Loi d'encouragement aux maisons de vacances.





� Les matériaux de construction assujettis au taux de 12,5 pour cent sont les suivants:  ciment Portland; béton prémélangé;  blocs de ciment;  barres d'armature en acier;  fil d'acier d'un quart de pouce;  fil d'acier numéro seize;  et marne, sable, gravier, pierre et terre végétale.





� Les véhicules ayant au moins 26 sièges de passagers importés par le titulaire d'une franchise (par exemple une personne autorisée à exploiter des véhicules de transport public dans l'île) bénéficient du taux zéro.





� Ordonnance provisoire sur le recouvrement de taxes (taxe générale à la consommation) (modification de la liste) (2003).


� Les taux de la TSC sur les produits pétroliers vont de 0,6005 centime par litre de propane et de butane sous forme liquide à 7,3561 dollars jamaïcains par litre d'essence (octane 87).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/JAM/1/Add.1, 21 mars 2000.





� L'Annexe III du Traité révisé de Chaguaramas (non encore appliqué) prévoit un prix de référence pour le coprah et l'huile de coco, qui sera déterminé à l'issue de consultations et de négociations par un comité d'acheteurs et de vendeurs et approuvé par les représentants des États membres ("Conférence sur les huiles et graisses"), puis entériné par le Conseil du développement économique et commercial (COTED) de la CARICOM.  Le Comité déterminera aussi les quantités de coprah et d'huile de coco qui devront être achetées et vendues par les acheteurs et vendeurs respectifs.  En cas d'approvisionnement insuffisant, une suspension du TEC sera éventuellement accordée.





� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/JAM/1, 11 juillet 1996,  G/LIC/N/2/JAM/1, 1er octobre 2003, et G/LIC/N/3/JAM/1, 10 juin 1998.





� Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation, document de l'OMC G/LIC/N/3/JAM/1, 10 juin 1998.





� L'exercice budgétaire va du 1er avril au 31 mars.





� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/JAM/2 et G/SCM/N/1/JAM/2, 28 juin 1999.





� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/JAM/1 et G/SCM/Q1/JAM/1, 19 janvier 2000, et G/ADP/Q1/JAM/2 et G/SCM/Q1/JAM/2, 19 janvier 2000.





� Réglementation relative aux droits de douane (dumping et subventions) (détermination de la valeur loyale et marchande, dommage important et marge de dumping), 2000.





� La Caribbean Cement Company Ltd est le seul fabricant de ciment jamaïcain.





� Loi n° 24 de 2001:  http://www.thebriefingroom.net/doc6/customs.html.





� Commission des droits antidumping et des subventions, Avis d'imposition d'une mesure de sauvegarde provisoire conformément à l'article 17 2) de la Loi sur les sauvegardes de 2001, 5 janvier 2004.  Voir:  http://www.mct.gov.jm/Notice%20of%20Imposition%20of%20Provisional%20Measure.pdf.


� Document de l'OMC G/L/459, 31 juillet 2001.





� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.57, 14 juillet 1999.





� Le texte de la Loi sur la normalisation peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.jbs.org.jm.





� La réglementation générale relative aux normes figure dans la Réglementation sur la normalisation (1983), la Réglementation sur la normalisation (modification) (1999), qui contient des dispositions sur la saisie et la confiscation des marchandises ainsi que la procédure de recours, et la Réglementation sur la normalisation (modification) (2000), qui ajoute des dispositions relatives aux effets personnels et aux articles à usage personnel.





� Loi sur les aliments transformés (1959), Réglementation (générale) sur les aliments transformés (1959), Réglementation sur les aliments transformés (inspection et échantillonnage) (1959), Réglementation sur les aliments transformés (établissements) (1959) et Réglementation sur les aliments transformés (sirops préparés) (1974).





� Ministère du commerce, de la science et de la technologie (2003).





� Réglementation sur les aliments transformés (exemption) (2002), The Jamaica Gazette Supplement, vol. CXXV, n° 67A, 11 octobre 2002.





� Le gouvernement a chargé plusieurs de ses organismes de créer des chartes du citoyen.  Le texte de la Charte du citoyen du BSJ peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.jbs.org.jm/charter1.htm.





� Ministère du commerce, de la science et de la technologie (2003).





� Gordon et Collings (2002).





� Le catalogue de 2001 peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.jbs.org.jm/standards.htm.





� La réglementation correspondante figure dans la Réglementation sur la normalisation (étiquetage des aliments transformés) (1974) et la Réglementation sur les marques standard (1984).





� Documents de l'OMC G/TBT/2/Add.57, 14 juillet 1999;  G/TBT/Notif.99.307, 18 juin 1999;  G/TBT/Notif.99.339, 14 juillet 1999;  G/TBT/Notif.99.262, 27 mai 1999;  G/TBT/Notif.99.259, 27 mai 1999;  G/TBT/Notif.260, 27 mai 1999;  G/TBT/Notif.99.383, 13 août 1999;  G/TBT/Notif .98.265, 20 mai 1998;  G/TBT/Notif.98.615, 4 décembre 1998;  G/TBT/Notif.99.305, 18 juin 1999;  G/TBT/Notif.99.306, 18 juin 1999;  G/TBT/ Notif.98.551, 30 octobre 1998;  G/TBT/ Notif.99.261, 27 mai 1999;  G/TBT/Notif.00/64, 2 février 2000;  G/TBT/Notif.00/156, 17 mars 2000;  G/TBT/Notif.00/157, 17 mars 2000;  G/TBT/Notif.00/202, 17 avril 2000;  G/TBT/Notif.00/212, 27 avril 2000;  G/TBT/Notif.00/484, 2 octobre 2000;  G/TBT/Notif.00/485, 2 octobre 2000;  et G/TBT/Notif.00/547, 6 novembre 2000.





� Ces produits sont les suivants:  pétrole brut, jambon et bacon, certaines volailles, morceaux de viande de porc et de viande bovine, soja, haricots d'Espagne, carottes cuites et congelées, pois cajan en paquets d'une certaine dimension, céréales pour l'alimentation animale, farines d'oléagineux, fruits oléagineux, viande et certaines huiles de pétrole.





� Organisation des États américains, Foreign Trade Information System:  http://www.sice.oas.org/Trade/Ccdr/Ccdr_ap7.asp#appendixvii [3 février 2004].





� Les autres États qui ont signé l'accord d'application provisoire sont les suivants:  Barbade, Belize, Grenade, Guyana, Saint�Kitts�et�Nevis, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Suriname et Trinité�et�Tobago.  La CROSQ, établie à la Barbade, est financée par les membres, les membres associés et le produit des services qu'elle fournit.





� Ministère du commerce, de la science et de la technologie (2004).





� Renseignements communiqués par l'Institut national de normalisation de la Barbade, février 2004.





� Gordon et Collings (2002).





� Ministère de l'agriculture, "Contact Information":  http://www.moa.gov.jm/contact/index.htm [6 février 2004].





� Ministère de l'agriculture, "Exporter Information":  http://www.moa.gov.jm/Quarantine/quarantine_regulations.htm.





� Document de l'OMC WT/TPR/S/42, page 97.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/JAM/2, 15 février 2000;  G/SPS/N/JAM/3, 2 mai 2001;  G/SPS/N/JAM/4, 2 mai 2001;  G/SPS/N/JAM/5, 2 mai 2001;  G/SPS/N/JAM/6, 10 janvier 2003;  G/SPS/N/JAM/6/Add.1, 11 avril 2003;  et G/SPS/N/JAM/7, 29 janvier 2004.





� Ministère de l'agriculture, "Jamaica Bans Meat Imports From Canada", 30 mai 2003:  http://www.moa.gov.jm/Quarantine/Jamaica%20Bans%20Meat%20Imports%20for%20Canada.htm.





� Clarke (2004).





� Ministère de l'agriculture (2002).





� Ministère de l'agriculture (2004b).





� Gouvernement jamaïcain, "Legislation Programme 2003/2004 as at 15 January 2004":  http://www.cabinet.gov.jm/legislation.asp [12 février 2004].


� Toutes les exportations de vins et spiritueux se font sous caution et sont exemptées de certains droits et taxes.  Les exportateurs doivent donc demander qu'un fonctionnaire accompagne la marchandise jusqu'au port pour que la demande d'exemption puisse être vérifiée.


� Document de l'OMC G/SCM/N/99/JAM, 3 juillet 2003.





� Cependant, les achats et les ventes entre sociétés implantées dans les zones franches et le marché intérieur, ainsi que les données relatives aux zones franches à une seule entité, figurent dans les statistiques du commerce extérieur.





� Traité révisé de Chaguaramas établissant la Communauté des Caraïbes.





� Troisième annexe de la Loi douanière.





� La liste des produits agréés comprend les produits suivants:  hydroxyde d'ammonium;  ingrédients pour l'alimentation animale;  aliments, concentrés et prémélanges pour animaux;  animaux reproducteurs et animaux à l'engrais;  agent de levage, bicarbonate de soude;  matériaux de construction;  produits chimiques;  biens de consommation durables (tels que les chaussures et les bottes);  biens de consommation non durables comestibles (aliments transformés, produits de brasserie);  engrais;  poulets et parties de poulets à griller frais ou congelés;  morceaux de viande bovine frais ou congelés;  peintures industrielles;  produits et composés chimiques pour le nettoyage industriel;  colles industrielles pour l'emballage et l'étiquetage;  détergents liquides;  articles en cuir;  vêtements de loisir;  phares, projecteurs, supports de starter, lampes;  écrans acryliques et autres parties et accessoires pour l'éclairage;  articles en papier;  produits pharmaceutiques (y compris les désinfectants, assainissants et pesticides);  matériel pour la volaille (y compris les pièces de rechange);  ferraille;  articles de literie;  et transformateurs.





� EX-IM Bank, "Products and Services":  http://www.eximbankja.com/products&services.html.





� La garantie en cas de non-acceptation couvre les situations où l'acheteur n'accepte pas ou refuse les marchandises dans un délai de 30 jours, à condition que la non-acceptation ne soit pas due à une faute de l'assuré ou au fait qu'il n'a pas respecté les conditions du contrat de vente.





� National Export-Import Bank of Jamaica Ltd, "Export Credit Insurance":  http://www.eximbankja.com/export_credit.html.





� Une organisation spécifiée est une organisation qui fournissait un service public en vertu d'un instrument d'habilitation avant le 11 octobre 2000.





� OCDE (2003).





� OCDE (2003).





� Actuellement, la FTC peut rendre des décisions assorties de sommes à payer, mais il ne s'agit pas d'amendes au sens juridique.  En cas de refus de paiement, elle doit porter l'affaire devant un tribunal, qui peut alors imposer une amende.





� Documents de l'OMC G/SCM/N/71/JAM/Suppl.1 et G/SCM/N/95/JAM, 7 octobre 2003.





� Gouvernement jamaïcain (1996).





� JMA (2004), Industrial Incentives Act:  http://www.jma.com.jm/Page/37/ IndustrialIncentivesAct.asp.





� Les CDF sont enregistrés comme sociétés de prévoyance au titre de la Loi sur les sociétés industrielles et de prévoyance.





� Document de l'OMC G/STR/N/1/JAM, 5 juillet 1996.





� Document de l'OMC G/STR/N/7/JAM, 20 septembre 2001.





� NIBJ, Privatisation Policy and Procedures:  http://www.nibj.com/procedures. htm.





� Renseignements communiqués par les autorités jamaïcaines.





� Loi sur le Directeur général des marchés (1983) modifiée en 1985 et 1999:  http://www.ocg.gov.jm/cgact.php.





� Commission nationale des marchés, Handbook of Public Sector Procurement Procedures, mai 2001:  http://www.ocg.gov.jm/gpphandbook/procurementhandbook1.htm.





� Environmental Guide to Green Procurement:  http://www.mof.gov.jm/ downloads/2002/other/egpg.pdf. 





� Loi sur le Directeur général des marchés (1983).





� La liste des organismes acheteurs du gouvernement et de leurs commissions sectorielles respectives peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.ocg.gov.jm/agencies.php.





� NCC, Register of Public Sector Contractors:  http://www.ocg.gov.jm/advertreg&works.html.





� Ministère des finances et du Plan (2001).





� NCC, Register of Public Sector Contractors Grade 1-4, Application Form:  http://www.ocg.gov.jm/documents/appform.pdf.





� Ministère des finances et du Plan (2002).





� Banque interaméricaine de développement (2004).





� Gouvernement jamaïcain, Procurement Notice Board:  http://procrement.ocg. gov.jm.





� Commission nationale des marchés, Handbook of Public Sector Procurement Procedures, mai 2001:  http://www.ocg.gov.jm/gpphandbook.php.





� Accord concernant la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle (1994).





� Ministère du commerce, de la science et de la technologie, document ministériel du 16 juillet 2003:  http://www.mct.gov.jm/MinistrypaperJIPO.pdf.





� Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque, renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.jipo.gov. jm/home.htm.





� Documents de l'OMC IP/N/1/JAM/2, 16 octobre 2002; IP/N/1/JAM/G/1, 17 juin 2002; IP/N/1/JAM/I/1, 17 juin 2002; IP/N/1/JAM/T/1, 17 juin 2002; IP/N/1/JAM/C/1, 18 octobre 2002; IP/N/1/JAM/L/1, 21 octobre 2002;  et IP/N/1/JAM/1, 10 juillet 1998.


� Documents de l'OMC IP/Q/JAM/1, IP/Q2/JAM/1, IP/Q3/JAM/1, IP/Q4/JAM/1, 12 décembre 2001.





� Document de l'OMC IP/N/6/JAM/1, 8 octobre 2001.





� Daley (non daté).





